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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Définition de l’ensemble des caractéristiques 
adoptées pour les émissions du réseau na- 
tional de télévision. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
p il 
consel, 

Vu le décret n° 47-248 du 6 février 1947 pla 


lffusjon 
onseil; 
tembre 


çant les questions relatives à la radio 
dans les attributions du président du 

Vu le décret n° 48-1113 du 14 se! 
légation d’ attribution au se- 


4uis, portant dé 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1947 “fixant l'ordre 
de grandeur de la définition du réseau natig- 
] à félévision;, 

Vu l'arrêté du 20 novembre 1948 fixant Îles 

ristiques essentielles adoptées pour les 
€ ns du réseau national de télévision; 

S la proposition du dire“teur géné 1] de 
} diffusion et de la iélévieio Irançaises, 

Arrôt 
Ar! 1er, — ] em! d: €: tr stiq Ir: 
‘es pour Îles nissions du réseau 1 O 
L pi télévisi € défini « Il & t 


nul haute fre quence 





{. La largeur du canal total est de 14 Mc. 
La bande 174-216 Mc est ainsi exaciement 
remplie par 3 canaux jointifs. L'utilisation dé 
la bande 162-174 Mc n'est pas envisagée à 
bref délai 

2. Les signaux de vision et de synchronisa 
tion sont transmis par un même émetteur, 

modulation d’amplilude et atténuation 
la bande latérale supérieure. 

3. Le son est transmis par nn itre émet- 
teur, en modulation d'amplitude, n fréquence 
porteuse du son élant placée à 0,1 Mc de l’ex- 
trémité inférieure de la fréquence du canal 


l t r » 
la fréquence 


11,15 Mc de 


de 


il, F. et séparé 
porteuse de vision 


4. L'aménagement de chaque canal est con- 
forme à la figure n° { annexée au présent ar- 
rèlté, c'est-à-dire qu'à partir de l'exuémité 


inférieure en fréquence sont disposes les 
liverses bandes et fréquences porteuses dans 
l'ordre suivant: 
De 0 à 0,1 Mc bande de garde, dont la par- 
tie supérieure est occupée par la bande laté- 
rale inférieure de l'émetteur son; 

A 0,1 Mc, fréquence porteuse du 

De 0,1 à 0,83 Mc, bande latérale 
de l'émetteur son et diminution progressive 
de l’atténualion des fréquences les plus éle- 
vées de la bande latérale inférieure de l'émet- 
{eur vision; 

De 0,85 à 11,25 Mc, bande latérale inférieure 
sans atténuation de l'émelteur vision; 

A 11; 2) Mc, fréquence porteuse de vision; 

De 11,2 2% à 13,2% Mec, partie conservée sans 
tténuation de la hande latérale supéricure de 
l'émelteur vision; 


son; 
supérieure 


De 13,25 & 14 Mec, augmentation progressive 
de l'atténuation sur les fréquences de la 
inde latérale supérieure. 

Il est à noter que: 

a) En tout lieu normalement desservi, la 


ception correcte du son accompagnant la 
vision sera assurée par une atténuation con- 
venable (de l'ordre de 40 db) à l'émission 
des fréquences extrêmes des bandes latérales 
de vision; 

b) Les circuits haute fréquence et moyenne 
fquence des récepleurs doivent être tels 
>, Inalgré la suppression partielle d’une 
le taux de modulation de la 
vision soit, à l'entrée du détecteur, 
dans toute l'étendue des fréquences 
modulation, Cela implique, notam- 
que l'aflaiblissement introduit par ces 





bande latérale, 
por teuse 
nstant 
vidée de 
ment, 





reuits doit avoi 
fréquence porteus 


celle (constante en 
transmises 


que nees 


térale. La courbe 








7, € al 
e, une valeur 


principe) 


s sur seule 


idéale 


urie 


amplit 





it ide, 
ä " id le 
relative aux fré- 
bande 
ide-fréquence 





ur ] 


la- 


de ces circuits Se compose donc d'un palier 
et d'une droite inclinée (indiquée à titre 
d'exernple en traits pon tués sur la figure 
no 1}, cetle droite pouvant s'étendre au maxi- 
mum sur ? Mc part et d’ ne de la por- 
teuse vision. 

5. La polarisa! ion du vecteur électrique des 
champs rayonnés par les émetleurs vision et 
son est h orizontale. 

6. La polarité de modulation de l'émetteur 
vision est positive, c'est-à-dire qu'une aug- 
mentation de brillance du point d'image émis 
détermine une augmentation de la pui 
haute fréquence rayonnée. 

7. Le niveau du noir d'image est ma 
en principe constant. L'amplilude haute fré 
quence correspondante est égale À la som 
de l'amplitude de 1] de ]} ise résiduell 
définie aux paragraphes 16 et 16 ci-après, e 
l'une amplitude égale > pr. 100 + 2,5 po 
100 de l'ami} le max de ji« tt 
€ exploi nai 

8. Les puis pect et 
vision et que le 

litude des « li l 5 dista 
suffisamment grandi tisfont la « ditio 
que le rapport de l'amplitude de crûte & 
l'émetteur à 100 p. 100 à l'am 
plitude max émet! en €) 

loitat I în} e9,4et1 

Ÿ I 1 { | ] {il f jui 1 il 

s ontorme 4 { l “li ‘ 

tions élabli } f d'At 
City « 1917. « ! 
de 0,003 p. 1 
] - Les « l 1? 
u lu 14e 
19 L'in ice est explorée d ga h à droite 
de haut € bas u! viles dont l'écart 
maximum par rapport la vitesse moyenne 
constante est défir 1 Cornime suit 

On transmet l'imag l'u le exn 
tement cadré et partagé par its hori 
zontaux équidistants et par vert 
Caux équidistants en cent re élémer 
taires égaux: cette image AT un 1 
Ccepteur à bala 1,6 para linéaire, doit 
être telle que, si n ] art maxi 
num en tre les dimensions gues de 
deux rectangles élémentaires quelconques, 
l'écart maximum entre les dimensions homo- 
logues de deux rectangles élémentaires doit 
être de n/3 p. 100 si ces rectangles sont ad- 
jacents ou s'ils ont un sommet commun, et 
de n [2 p. 100 s'ils sont séparés par un rec- 
tangle intermédiaire 

11. La fréquen e de répéti ion est d'en nl 
vingt-cinq images complètes par seconde (syn- 
chronisation sur le secteur d'alimentation du 
studio} 

12. La définition est de 819 lignes par image 


compiète, avec 


ent 


rela 


409 1/2 lignes par trame. 
13. Le format de . ne" visible de l'image 





ement d'ordre 


2, donc 


est de 4,12/3, c'est-à-dire qu'il est conforme 
au standard "le plus récent du film sonore 
2% mm. 

IL — Les signaux de synchronisation. 

14. Les signaux de synchronisation sont 
transmis en noir et infra-noir. 

15. L'intervalle de temps {inutilisé pour la 
transmission des signaux de vis'on entre deux 
lignes successives n'est pas inférieur à 8 mi! 
crosecondes, ce qui correspond à un coeff 
cient maximum d'utilisation de ligne de 0,84. 


L'instant d'émis 


le retour de ligne n'est | 


de moins de 7,5 
de rétablissement 
la ligne suivante 

16. Le signal de 


formé par une cou 


de l'onde porteuse 
de noir de suppr 


sion du signal « 


microsecondes 
des signaux de 


hr te tan 
synch nisation 





e nominale à 


rm 


N ! 
ss in, Con! 


à 


Vision 


4e 


Hit 


dé 


i-méme p&s antérieur 


le 


nchant 


l'instant 


po om 


igne est 


ront 
cadrée par deux paliers 


nt à 


raide 


der 


Ja 








figure n° 2 annexée au grésnt arrûté, c'est 
à-dire qu'il est formé de la st 101 dans 
? . " 
le temps des niveaux suivants 
Niveau de noir durant 0,5 mi l de 
Niveau d nde rteuse résidu loin 
l'amp'itude ne passe pas 3 p. 100 de tn- 
plitude Naximuim d émet! r en exnok 
lation 1! naié dur 29 mici econdes 
Niveau de noir durant au nsinimuim 5 mt 
Cros { ide + 
7. L'intervalle de ‘empe itilisé pour !e 
transmis 1 des sig X de vision tr leux 
trames & essives 1 t éri ? mil- 
secondes, Ce qui correspond à un coefflcicné 
naxitmum d'utilisation \ime de 0,00 
19 Le l d svnr| 1 ime@ 
est formé, conforn la in 
exée au présent arrêté r re 
M e à& fÎ t raide de le porteuse, 
d'une durée d! | t pré- 
| duré: le nes ‘ i. vi 
{ { RMC e & 1 ir 
[M 1 { { | ‘ si- 
gnaux de vis \ de 
i t 0 
ZNAUX d ù i Ï- 
ent être « $ ténhasne ep 
Ï ne L! à- 
‘ i j te 
È 1 4 1 n 
du I tour A Lie 
1 X Fr 
ll 
A n 
4 
i li 
} ” ' | 1 ec 
. e: 
art to 


—_06  - 





TÉLÉGRAPHES, 


POSTES, TELEPHONES 


Décret n° 49-403 portant règlement d'adminis 
tration pub'ique pour l'intégration des fonc- 
tionnaires supérieurs de l'administration 
centrale de l'office des postes, télégraghes 
et téléphonts du Maroc, dans le corps dcs 
administrateurs des postes, télégraphes et 
tétéphones. 








Rectiflcatit au Journal officiel du 21 mars 
1919: page 3091, % colonne, article 2, au lieu 
de’ « …, le secrétaire G'Etat à la nrésidence 
du conseil ‘postes, télégraphes et téléphones) 
sont chargés... », lire , le secrétaire d'Etat 
à la pet ésidence du con (pasts, éyraphes 
et téléphones) et Je secrétaire d'Etat à la pré 
sitence du « seil 0e lion f roue et ré- 
forme adm ive nt chargés. », 


nl tt 


Services extérieurs. 


Par arrêté du % mars 1919, ont été rappor- 
tées les dispositions de l'arrêté du 11 février 
119 en ce qui concerne la nomination en qua- 
lité de r'£ veur de % asse, sur place, de 
M. Hernancez, receveur de 3° classe à Jonzac. 

——". @ ————— 

P: du 51 m s 1949 

Ont été nommés chefs di nire rs Class 
et Utularisés dans le grade correspondant : 

A Roubaix, M. Ollivaud, inspect: des ins 
tallations élctromécaniques à Nice 

Sur place, M. Frœhl l de 
{re sse à Nice. 

Ont été nommés Tr j f e et 
titularisés d Je £ &,, es 
f eveurs de %e ca "9 œ à [ 

A Moutiers-Tart Î M. 1 d nt. 
ArnanG-M ond 
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Sur place: 
MM j'hilipye, de Guingomp. 


iuüvièôre, Jj'Aubnusson. 
Charles, de Nantesæréfecture. 
Busser, de Langre 
Aboughanem, du Caleau. 
Huclier, de Lens 
Franceschioi, d'Aautun. 
Kouvier, de Montceaudes Mines, 
Gestin, 6e Saint-Maur-<d's-Fossss, 
D rt, de Rembon t 
C'averie, de Paris-#s 
Ont été mu L : de centre 4e dase 
suce, désignés rés: 
A Nord, M hévi ls Ï, d'Aute 
À | M, Delare Je Pa 
à l'a5:v, M. Lamelte, d'Eysées, 
À : !, M. Robert, 6e Nord 
A (lé mmn'é à Pauillac, M. Nawech, receveur 
é e à hanezieux, 
Ont ‘té unmés chefs de centre hors classe 


corres- 
44 


pur vi et ludulurisés dans le grad 
asse dési- 


pondant, le hefs de centre de 4rs 


M. Ianson, de Chartres-1®Mgraphe et lélé- 
| dl 
LE graphe et té 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 49-478 du 6 avril 1249 portant 
application au personnel des services 
extérieurs de l'éducation surveillée de 
l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 
relative aux candidats aux services pu- 
blics avant été empêèchés d'y accéder 
ainsi qu'aux fonctionnaires et agents 
des services publics ayant dû quitter 
leur emploi par suite d'événements de 
guerre, 


Le présidem du sell des ministres 
Sur le rapport du garde dés sceaux 
ministre de la justice, du ministre des an- 
cieus combatiants, viclimes de la guerre, 


des affaire» 


d'Etat à la 


du ministre des finances el 
économique et du secrétaire 


présidence du eonsei (fonction publique 
et réforme administrative) 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
pe t statut géoéral dt | nnaires : 

\ et du 10 avril 1945 fixant | 
ec! Il | \ 1 
de cation su lie 

Vu j'ordonnance n 41-1283 du 15 juin 
1942 ela'ive aux cand'uais au services 
pu s avant été emni hés d'v accéder, 
F nei qu'aux fonclionnaires et 2 reuts des 
SOT\ bles avant dû quitter leur em 
ploi par suile d'événements de guerre, 
Ï it son artic.e aux termes du- 
quel des règlements pris par .es aulorilés 
compétentes pour élaborer les statuts el 
approuvés, si] y a lieu, dans la forme 
ard re, détermineront, pour chaque 

rvice et chaque catégorie de personnel, 


f 


après consuitation éventuelle des commis- 
des modalités d'ap- 
la présente ordonnance; 

Va la loi n° 48-838 du 19 mai 1948 com- 
plétant l'ordonnance susvisée du 145 juis 


iJ lu, 


« ) nt 
sion) le rec.assement, 


pl'ealion de 





Décrèle : 

Art. 4%, — Pénéficient des dispositions 
du présent décret, les fonctionnaires et 
agents des services extérieurs de l'éduea- 
Uon surveillée qui ont dû quitter leur 
emploi, ainsi qe les candiiats qui ont 
été empôehés d'accéder À un emploi de 
début, en raison d'une des situations énu- 
Riérées ci 1pres : 

1° Prisniers de demeures en 


gnerre 


captivité postérieurement au 25 juin 1940; 

29 Mobhiists ou engagés avant servi, 
postémenurement au 25 juin 1940 et anté- 
rieurement au 15 juin 1943, dans les for- 
mations militaires franraises de terre, de 


mer et de l'air, à l'exception: 


a) Dos miMaires démobilisés entre le 


#5 juin 1940 et le 1% juin 1941 par j'auta 
rité de fait se disant gouvernement de 
l'Etat francais; 

Bb) Des engagés volontaires dans les lor- 
mafions militaires dépendant de 


, 
Gouvernement 


le fait <e Aix je l’Elat 
français, s'ils n'ont pas pris part uitérien 
rement à des opérations contre l''Onenn; 


j 
39 Mohilisés onu engagés dans Îles 
ailiées ayant réintégré les forces françaises 
want je {+ déecinbre 1932; 
4° Combattants de francaises de 
l'intérieur et asmimilés, défais pur déerel 
sur le rapport du ministre de la 


1 


" - ! 
s i47CesS 


pris 
UCrre , 
5° Toutes pereonnes atteintes d'infirmité 
ns les conditions prévurs par la loi du 
24 juin 1919 sur les victimes civies de là 
{ à condition que leur état soit com 

le leur emploi ou 
de l'emploi anquel e:les se proposent de 
icle de candidature ; 

G° Toutes personnes qui ont été dépor- 
tes où internées pour des motifs poli- 
liques où miaitaires par les antoriltés enne- 
mies où par l'autorité de fait se disant 
vonuvernement de l'Etat français; 

7° Toutes personnes ayant été eontrain- 
tes de travailler au profit de lernemi 
lans dés condilions exclusives de toute 
intention réelle de coopérer à l'effort de 
ourrre de celui-ri: 

8° Toutes prreonnes ayant dû se 6ous- 
taire À une recherche où à un ordre de 
réquisition des aulurilés ennemies où de 
‘autorité de fait se d'sant gouvernement 
le l'Etat français ou ayant dû quitter leurs 
eeupalions pour participer à faction 
l'une organisation de Résistance; 
ge Toutes personnes n'ayant pu faire 
te de candidature aux empiois prévus 
un premier alinéa du présent artic.e du 


matih'e avec rexerrice 


il 


fait des mesures de l'autorité de fait se 
disant gouvernement de VEtat français 
excluant de la fonetion publique certaines 


itée HIies de Franeais : 


10e ‘Toutes personnes domicilites ou ré- 


sant en drhors de la métronoie et em- 
péchées de faire acte de candidature aux 
emplois prévus à l’urticie {1° en raison de 
la rupture des communications, due aux 


constauces de guerre, entre leur domi- 

* et leur résidence et le siège des admi- 

trations ou le lien des eoncours; 

tto Toutes personnes domieiiées ou ré- 

lant dans les départements du Faut- 
lhin, du Bas-Rhin et de la Moselle entre le 
15 juin 1940 et le 8 mai 1945; 

12° Toutes personnes domiciliées ou 
résidant dans ces trois départements et 
qui ent été incornorées de force dans l’ar- 
mée allemande ou considérées comme dé- 
serteurs de ceile armée, où insoumis, ou 
évadés à l'étranger. 

Devra s'ajouter à la durée de l'empèche- 
ment effeetif ainsi défini, jusqu’à eoncur- 
rence d’un maximum de deux années, la 














durée des maladies reconnues constoue 
lives aux situations ci-dessns énumérées 
par le comité médica! compétent aux 1». 
mes de l'article 4 du décret n° 47-1456, 4; 
o 2001 1947, qui prorédera À l'examen 2ra 
intéressés et à l’étude des certifleats me. 
dicaux qu'ils pourront produire. 


Art, 2, — Les fonctionnaires et azents 
mis temporairement dans l’impossilulité 
d'exercer leurs fonctigns par l'un des mo. 


Ufs prévus à l'artiee eiddesus et qui n'ont 


pas bénéficié durant celte interrunton 
d'un avancement équivalent à celui do 
Jeurs collègues demeurés en fonctions 
pousront obtenir une revision de ‘teur 


sitnation, 


Jen sera de mime en ce qui comerna 
liés pérsunnes qui, eh raison des circons- 
lances prévues à l’article 1e, auraient (ta 
empêchées d'accéder aux fonetions ou 
enyuois de j'éducation surveillée, soit di- 
rectement, soit par suile du reclassement 
prévu aux articles 50, 51 et 52 du déeret 
du 19 avril 1945, 


Art. 3, — Les dermandes devront êtr: 
présentées, en ce qui concerne Îles fon. 
tlonnaires et agents actuc lement en ?10e. 
Bons, dans Jes trois mois de la publicstion 
du présent déeret et, en ce qui coneerno 
les fonctionnaires et non eénrore 
recrutés on réintégrés, dans les trois mois 
qui suivront la date de leur sdmission ov 
de leur réintégration dans les eadres. 

Le revision pourra également être #50. 
uoncée d'office, sait dans le délat précs. 
dermment indiqné, soit dans es deux mo:3 
qui suivront, 


Art. 4. — Les reclassements seront pro. 
noneés après avis de là commission de re- 
classement, compte tenu des avantages :lo 
cartière que les situations invoquées 
raient pu déjà procurer, He auront un effet 
pécuniaire rétronctif à l'égard des fanc- 
tionnaires et agents actuc' lement en forc- 
tions, en ee qui concerne les périodes de 
cervices effertifs, Les bénéfelaires d'u 
avancement de grale ne <ront effeeltive- 
ment nominés, avec eflct rétroartif 
qu'après un an de fonctions dans le grado 


inférieur, 


amornte 
ageriis 


Art. 5. — Les fonctionnaires et agents de 
l'éducation surveiilée. pourront se pour- 
voir eontre la décision iotervenue à ja 
suite de ;eur requête, dans le mois de sa 
notification, dans les conditions prévues 
aux artiele 17 et 19 de i’ordonnance du 
15 juin 196. 

Art, 6. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de lapplicauon 
du présent décret, qui sera pnbhlié au Jour- 
nal offrael de la Répubhiique francaise, 


Fait À Paris, 


le 6 avril 1949: 
HENNI QUEUILLE. 
Par le président äu conseil des ministres: 
Le qnrde des sceaux, ministre de la justicr, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHB, 
Le rninistre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
ROBERT BÉTOLAUD. 
Le secrétaire d'Elalt aux finances, 
EDGAR FAURR, 


Le secrétaire d'tat à la présidence 
du conseil {fonction ur et 
réforme administrative), 

JRAN BIONDI. 





-—e 8e — 
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pscret du G avril 1949 portant nominations 
dans la magistrature. 


date du 6 avril £ 


Par décret en 
né: m6 : 

Substitut du procureur de la Répubique 
yrès le tribun! de première instance de Bé 
iure, M. Houssel, Ze d'in<truchon de 
% chasse au tribunal de nsaremiëre in-tance 
de liethel, en remplacement de M. Levy, qui 
à& éé oxmmmé juge au tribunal de première 
iusiante de Béthune 

Subsutut du procureur 


1949, sont 


de Le République 


pros le tribunal de première instance de 
Rrest, M. Waquel, juge d'instrucüon de 
d classe au tribunal de pramière instance 
de Châteaubriant, en remplacement de M. 


lardy, qui à élé 1 
de première instance 
Rubstitut du } 
ès le tribunal 
Marseille, M 


»TrMmÉ 
de Dinan, 


\rocureur de la 


juge au tribuna:i 
République 
première instance de 
Barbaroux, juge d'instruction 
de :* classe près je tribunal de prernière {ns- 
tance de Rambouillet, en remplacement de 
M. Michel, qui à été noinmé procureur de 
ja képuhlique près le tribunai de première 
iustonce d'Aix. 

Suabstitut du procureur da la 
de % classe près le tribunal de première ins- 
tance d'Agen, M. Jeantin, juge suppléant ré- 
trié du ressort de la cour d'appel d Agen, 
en remplacement de M. Dandine, qui a é& 
ini, en disponibilité. 

Giubstitut du procureur de la Répubiique 
de 3° c'esse près le tribunal de première tns- 
tance d'Agen, M. Bezio, juge suppléant métri 
hué du ressort de ls cour d'appel de Mont 
péter, en remplacement de M. Kauffer, qui 
a été nommé procureur de ja République près 
la tribunal de première instance des Andelys. 

Substitut du procureur de la Répubhiique de 
% classe près le tribunal de premêre jins- 
tance d'AIX, M. gidobert, juge suppléant ré- 
iribué du ressort de la cour d'appel d’Aix, 
ca remplacement de M. Bruneau, qui a été 
nommé mag stiat à l’adminisuation centrale 
du iministère de la justice. 


+ 0 + 


ue 


République 








Déoret du 6 avril 1949 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 

Par décret en date du 6 avril 1949, M. Cible, 
juge au tribuna; de première instance 4 An- 
goulème, est chargé pour trois ans des fouc- 
lions de l'instruciion audit tr'bunai, en rem- 
rlscement de M. Fremont, qui a été normmé 
Cconseikler à La cour d'appel de Douai. 


+0—- 





Décret du G avril 1949 portant nominations, 
démissions de suppléants de juge de paix 
et conférant l'honorariat, 


Far décret en da'te du 6 avril 4948: 

Son: nommés suppléants dos juges de paix 
des cantons du: 

Klencau (Yonne), M. Fumery (Jean-Marie), 
cn remplacement! de M. Fwnery (Pierre), doni 
la démiss‘on est acceptée, 

Centy :Somme}, M. Desmarest (Marle-Ja- 
sech} en De Sn mr de M. Debeauvais, 
dont démission à élé accepiée. 

Favence (Var, M. Guillabert (Gustave), en 
remplacement de M. Martel, qui à été alle.nt 
rar ka limite d'âge. 

M4. Ferney-Voitaire (Ain), M. Hudry (Louis) 
en remplacement de M. Romami-Monnier, qu 
a été atteint par la limite d'âge. 

Nonza ‘Corse), M Masini Joseph}, en rerm- 
Dlicement de M. Patlrizi, dérédé. 

Gmessa (Corse), M. Franceschini (Laurent), 
en remplacement de M. = qui à& été 
élieint par ka mile d'âge. 

Salnt-Bonnet-le-ChAleau (Loire), M 
(auis)}, en rempiacement de M. Januc|, qui 
& éié atteint par la limite d'âge. 








imoni, 


Dheur 





Sermano (Corse), M. Parigt (Frances), en 
remplacement de M. Giacometti, dont la dé- 
Mission & été acceptée 

Vibraye (Sarthe), M 
remplacement de M. Binet 
par la limite d'âge. 


Roqualn (Gaston}, en 
qui à ét atteint 


Sont acceptées Ka démissions de 

M. André), suppléant du fuge de paix 
ü'Aigusbelle (Savoie) 

M. Larroche, supp<ant du juge de palx 
d'Audenge (Gironde) 

Est nommé juge de paix honoraire 


M. le Canneiier, ancien supphant du jugt 
ae püix de Valognes {Manche}, 


+ 3 © 








Décret portant nominations, démission de sup- 


pléants de juges de paix et conférant l'ho- 
norariat, 





(7 cat au Journal officiel du 1 avriji 
1919: page 31, # colonne, tre, % et 3e |! 
enc, au lieu de: « MaelCarhaix (Cûtesdu 
Nord). en remplacement de M. Gravelnt. €. 
Ure: « Mael-Cartiaix (Côtes-du-Non en rem 
tlacement de M. Huellou.…. os, 


— -—— 606. 





Decret du 6 avril 1949 portant attribution 
de la médaille pénitentiaire. 

Par décret en date du G avril 

daille pénitentiaire est 

M. Douchez (Marcel, 


du bureau du 


attribuée à 
azent supérieur che! 


ont . 4 
SOTvir( ] 


PÉRHENUANE, pouverne- 
ment général de l'Algérie. 
M. Augustt (Laurent), directeur d'étohlis 


serment à Alger. 

M. Hlasco 
ment à Oran. 

M. Tavera (Raoul), directeur d'établisce- 
ment chargé des fonctions de contrôleur des 
services extérieurs, gouvernement général de 
l'Algérie. 

M. le docteur S 
Tiz-Ouzou. 


(Edmond), directcur d'établisse- 





Liste des Cours d'apoel où auront lieu tes 
épreuves écrites de l'examen professionnel 
d'aptitude aux fonctions de juge ce paix. 





Vu l'article 49 de la loi du 12 jniliet 1905 
Imodifiée par les lois du 14 juin 49J!8, 3 aoû! 
19% et le décret du © novembre !2$; 

Vu les décrets des 4 juillet 19% et 45: 
4951; 

Vu Ja loi du 11 avril 196 

Vu l'arrêté du 11 février 1919, 

Arrête : 

Art. !ée, — Les épreuves écrites de l'examen 
professionnes d'aptitude anx fonctions de juge 
de paix auront Heu, pour la du rois 
de juin 1949, aux uèges des cours d'appel ci 
après désignées: 

Paris, Agen, Aix, Aïîger 
Basse - Terre, Bastia 


Bourges, Caen, Cayenne 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


session 


, .AMICRS, Angers, 
nçun, Pordeaux, 
imbhéry, Coimar 


dijon, Douai, Fort- Grenoble, Li 
moges, Lyon, Montpellier, Nancy, Nimes, Or 
Kans, Pau, Polliers, Rabat Rennes, (om. 


Rouen, Saint-Denis, Toulouse, Tunis 


Art. % — Les candidats Indiqueront, dans 
leur demande d'admission à subir ies 
épreuves <ecriles, le siège de la cour d'appel 
où ils doivent èlre convoqués 

Fait à Paris, le 2 avril 1949 

Ex U le inistre et par délés 2t101 
Le directeur du cebineé, 


PAUL JANVIER. 
+60 











a 


Nomination des membres du jury de l'examen 


prolessionrei d'apütude aux fonctions de 
juge de paix. 


Par arrûté du 2? avril 
pour [a <esxion du mois de 
bres du jury de l'examen 


sout nommés, 

i à 1%4%, mem 

j - 

| y prolesaioniie! d apts 

tue aux fonctions de juge de paix 
M. Nourissat, conseilk = ou! 


. 4 LS L 
uon 


M. Frerhe 


dise 


direc'eur di ersonnel et de le 





Cormptabillé au rmimstère de la justi 

M ! de 
Paris 

M. A g ère 

M. S juge de paix « 

M. N ssat rem a de pré- 
siub u ] Ir v 

MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES FCONOMIQUES 

Houveaux salaires des ouvrièrs spécialisée 


auxiliaires du ministère du travail et de la 
sécuriié sociale. 


Le ministre du travail 4 | rit se- 
clale, Le ministre des finances et des affaires 
économiques et 1e secrétaire d'Elat à la pré- 
sidence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative 

Vu la loi no 48-337 du 27 févrirr 148 por 
tant ouverture de crédits sur l'exerrice 398 
en vue de fa réalisation d'une premiere tran- 
che de reclassement de la fomction publique; 

Vu l'arrtté du 21 août 1948 fixant Les nou- 
veaux traitements des fonctisunuires des a 


ministrations centrales et administratives asst- 


milées, 
Arrétent 
Art, 1° Les plaire nnuels bruls des 
ouvriers spécialisés auxilinires di inimistére 
du travail et de la sécurité saciale Sont fixés 


vier 1%48 
201.500 F. 


ainsi qu'il suit à compte: 
1er échelon 


du i®% jar 


2e échelon ....... save « 122.500 
2e éÉChElON ........ 155.500 
PNR os cocccoSivosvoibe SO 
5e échelon ue d 468.500 
Ge échelon sosées «se 160.000 
7 échelon FR RE PA . 152.0 


— Le présent arrl'4 sera puhé am 


Art. 2 
laurnai officiel de la Républirw françois 


Fait à Paris, Le 6 avril 1%49 


Pour le ministre des finances 


et des affaires ÉCONOMIQUES 
Le secrétaire d'Ftat aur { near nes, 
Pour le secrélnire d'Elut 


et par à at 


Le directeur du ca 


ROMNENTI BLi 


Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


FERXAXD SAMS=O# 


Pour l ecrétaire l'Ets la pré nca 
du conseil (fonctior publiot e! 
rélorime administralive) 

Le directeur du caline! 


MATTEO CONNET 





D DD ———  ——— 
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Modification de l'arrêté du 10 décembre 1948 
portant fixation des nouveaux traitements 
des fonctionnaires et agents relevant de la 
direction générale des eaux et forêts, 


TT 
grec ui! 


stre ure, Je ministre des 
fna: et des affaires 


onoiniques et le se- 





Vu le déer 
instituant un 


faveur des per 


première trail 


et no 48-1125 du 13 juillet 1918 
e majoratio? 1 de reclassement en 
“sonnels de l'Etat au titre de Ja 


che de reclassement de ja fonc- 


tion publique; 


Vu l'arrêté 


tion des 
COrRIN:S, 
milés; 


NOUVEAUX 
isents teéchhiques el 


du 9 décembre 
iraiierné 


19:38 portant fixa- 
certains 
personnels assi- 


de 


t 
ils 


+ 





la bénéfice des indemnités do doctorat et 
d'admissibilité à l'agrégation allowes 


aux 
fonctionnaires de l'éducation nationale ; 
Arrêtent 
Art, 4er, — Les dispositions de l'article {ee 
de Parrété du 10 décembre 1948 concernant 


les commis et commis principaux des eaux 
et forêts sont abrogées, les trailements à; pp} 
































crétai! d'Etat à la prés idenre du conseil Vu l'arrôté â L 10 à scembre 1918 fixont les cable s, en 1918, a! ivdits ag rer ts sont ceux fixés 
chargé de la fon bon pubiique et de la ré- | nouveaux traitements des fonct ionnaires et par l'arrêté du dé cembre 5948 en ce qui 
forme adiministrative; agents de la direction générale des eaux et | concerne les commis des administrations cen- 
Vu le décret no 48-1108 dn 10 juillet 1948 por- | forêts: HS trales et de certains services extérieurs. 
tan! classement hiérarchique des gradeg eï | Vu l'article fer du décret no 46-1681 ln 
emplois des personnels civils et militaires de | 21 juillet 1946 étenda aux fonctionnaires de Art. 2. — Le tableau annexé à J'arli {er 
V'Etfat relevant du régime général des re- | l'enseignement et des établissements scientif- de l'arrêté du 10 décembre 1948 précité est 
tra! l ques relevant du ministère de l'agriculture, 1 modifié et compiété ainsi qu'il suit: 
FRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS GRADES EF ÉCNI 3 INDICES 
je baco 1045. de reclassement, trailerments 
is E D : ST RSR RER a, CU -S NE USER 
francs francs, franvs, 
RL LCL RAR ATANINTENTS LINE TERS SO L'ErNrE ERNNEDErCS Ce UN Sr ATEN EL TR 
El: ÉTAl. sossusss PORT TIIIT , ‘ Ca 0 54.000 485 21.979 473.000 
és 0 SC 258 LS Fe KE, #4 cs LS ù 0 CRC à Æ SU ARR pie Mu ee Qu EE FRE Or se NY 
Bii « Scoop iuaiés 1re 2 65.04») 2 42.675 213.509 
- é 52 CO UN D OU PO M VE OU OU à DO LU Où 27 "On n. LENS à Æ'R SUR LE EST LRO S L'LE V6 ARS CRUE ES à. 
Di hydro-] sie appliquée {re - 219.69 €») 411.52 622.0) 
. . LS ns TR D eo D AT Le KE 7 OR Mn MM OMC OU D Or €. ST D ON DA 0 0. DEN E TE NILN FT ALE ET SAUT UE LUE LÉ 
Ein! Î à [ sp CRE DE 2 , SE D. s d'a dv 78 UT ENT LÉ DETTE LES No = UD se vod ss DE 
Li 
3° iS£e J.1K) 4.100 421.) 
RTL TETTLTS ERP ENT CUT LL) LU D ERRMM NX € re. LAN AR L'LDRY EE + À 1 LACS SES CE 1 dÉ A à 6 2h 2 D 2 
dans à CS 
Art. 3 ; » 3 de l'arrêt du 10 4£- | de traitement non soumises retenues pol x , 
an 1918 ; visé est ni Û : 1 q ]'il rie Cie ps pus 7 disposttions Modification de l'arrêté du 10 décembre 1948 
eut he MS Tia combinées de l’article 3 du décret n° 48-1108 fixant les nouveaux traitements des fonc 
ee Cr L fonctionnaires des | du. 10 juillet 1948 portant classement hiérar- tionnaires et agents de la direction générala 
GS niouée aux Ponctonna res SOS | chique-des personnels de l'Etat ot des ati. | OR RNION ER en 
Jrvirce se'ieniques eievan { ninistère = l à 2 Sete sc 
de |! rricuiture qui ont été admissibles à c'es je et à du décret susvisé du 13 juillet 
l'agrégation ( art. 1°r du décret 1w 46-1681 d 1935 ». Le ministre de l’agriculture, le ministre des 
24 jui 1916 dit 5." ta prése nt arrété sera publié au finances et des affaires économiques, et la 
Journal ‘elliciel de la République français se. secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Art. L'arrèté du 10 décembre 1948 sus- chargé de la fonction publique et de la ré- 
visé est complété ainsi qu'il suit: Fait à Pari:, le 6 avril 1919. forme administrative, 
a Art. 3 bis, — A compter du {+ janvier Le secrétaire d'Etat aux finances, Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 19 
49:98, le montant des indemnités soumises à portant classement hiérarchique des grades 


retenues pour pensions ci-après énumérées 
et allouées par le décret n° 46-1681 du 24 rt 
491€ (art. 1er) À certains personnels de la sta- 
tion centrale d’ hydrobioiagie appliquée est 
réduit de 25 p. 100 en exécution de l'articie 4 
du décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948: 


a Indemnités allouées aux foneti onnalres les 
services scientifiques pourvus d'un doctorat 
d'Etat; 

« Indemnités allouées aux fonctionnaires des 
servic es ‘sclenti tiques qui ont été deux ‘ois 
admissibles à l'agrégation. 

a Les indemnités sont maintenues pour les 
trois quarts de leur montant, à compter du 





Pour le 


Le dire 


Le 
mini 


ministre de 


Pour le secrétaire d'Etat 

et par délégation: 

directeur du cabinet, 
ROBERT BLOF, 


Le 


l'agriculture 
stre et par délégation: 
cteur du cabinet, 


JEAN ETIRHARD. 
Pour le secrétaire d'Etat à Ja présidence 
An conseil, chargé de la fonction pu- 


Dliq 1P et de la ré 


“forme adminis!raüve: 


Le directeur du cabinet, 





et emplois des personnels civils et militaires 
de lElat relevant du régime général des re- 
traites; 

Vu le décret no 48-1123 du 13 juillet 193 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des person! els de l'Etat au titre de 
la première reg ièe du reclassement de là 
fonction publi 

Vu l'arrêté "i 10 décembre 1918 fixant les 
nouveaux traitements des fonctionnaires et 
agents relevant de la direction générale du 


génie rural et de l'hydraulique agricole; 
Arrêtent: 
Art. 4, — Le tableau annexé à l'article 1 


de l'arrété du 10 décembre 1448 est modifs 





























der janvier 198, comme indemnités accessoires MATTEO CONNET. ainsi qu'il suit: 
——__ — _ ne _ — rene mure _ 

TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 

EMPLOIS GRADES ET FCHELONS INDICES 

de base 194, de reclassement, trailements, 

em - ee ns mme ere | —. ce —— ne ee 20cm 000 
francs francs francs, 

BERTTRTEILRLERAILKELXALLEn sa: 2 ToKkatasAaALhd ls atsatstels LL IBl tk aLLBr|lr LLELLSES 


Ingénieur du génie rural, 


DMRRRRANETEREEENEELE Tr) 
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art, 2 — Le présent arrèlé sera publié au « Indemnité forfaitaire pour frais de dépla- | 
Journas officiel de la République française. cermnent allouée aux vétérinaires inspecteurs | 1 Opérations d m poriant à #4 fais 
i,t à Paris, le 6 avril 1949 des grands ports {art. 12 du décret nv 46-2219 Sur des rentes 5 p. 100 de 220 F ur des 
ds 2 du 11 octobre 19% titres dun moruant éguli ou ‘ ‘ i 
Le secrétaire d'Etat aux finances, « Indemnité allouée t nnaires des 7 
Pour le ministre et par délégation: | services scientifiques qui ont été admissibles Les ( rs NS és 
x a cniernt - {net ter , ent mA ‘ ! \ . Le 
Le directeur du cabinet à l'as s ; oi € \ « ue 
ÿ FA 3 juillet 1918) ». O0 F e 
ROBERT BLOT 6 > à page » 
: \ " À Art. 3 — Le n t era publié qu | re Ü S « 1 
2 ministre de l'agricullture, Journal officiel d 1 me f pe SU pt \ 500 F ax Î urés 0 F 
Pour le ministre et par délégation: Fait à Paris, le 6 ar (90. D D TS RS Se 
t e à HA Cail | S ü ni | : M ë 
Le directeur du cabinet, Le secrétaire d'Etat aux finances, ‘ur de 500 F ou de 5.000 F, soit 4 tions 
JEAN KHRHARD. l'1 inatives de 500 F ou d'un montant mul- 
2 : à À “53 4 ‘ 1 : PAL si til i dt d < < n 
Pour le secrétaire d’Etat à la présidence Pi « D a SE LES , Les titres pr nant de t . 
du conseil, chargé de la fonction ms ms , | 0: 
publique et de la réforme adminis- ; Be 
uvative . Le ? hf” de l'aur l( ' 
I "n s } , te 
Le directeur du cabinet, Pour le ministre et par déléga ( sur ? 
ï de : - — . - $ [Chi î Le 
MATTEO CONSLT Le directeur du « 
+ © &-— JEAN 1 e nptes , 
{ le « 
} { Ï j ] { | \ \ 
ul k U d 
Modification de l'arrêté du 19 novembre 1944 ue el « turn | ne. 5 ne | À = Le 
= . ès . . Loan « NN. nes 4 ? t es « mi UC SE 14 
fixant les nouveaux traitements des fonc- tive : #4 sr mmnl best pts si 
Uonnaires et agents des services sanitaires Le directeur du cab < peut être retiré « ! 
vétérinaires et des recherches vétérinaires. MAITEO CO ra | « es au | « ‘ù) F et 
a H Ï & 1! 1S ni ves d'un 
+ k 14 
; Te istre de l'as lture, kr re des +e+ nd > WF cle : 
; finances et des affaires économiques, et le L. 
ire d'Etat à la présidence du conseil, les a Q . 
chirzé de la fonction publiq et de la ré- | Instruction concernant la gestion du fonds | 7 
# , © ‘ trativa æ d Î . 
sonne aamMinISaure, 5 p. 190 perpétuel émis pour la reconstruc- 
le décret n° 48-110 du 10 juillet 1948 tion et l'équipement, 
f t classement Hhiérarchiq des grades _— 
ot eiuplois des personnels civils et militaires 
l'Etat relevant du régime £ | des re- En vertu des deux premiers alirn de l’ar- HICTÉ + ec É NCÈ 
ds Qu'eéglme général des re | PR Per fee dr es a 7 2 TRE DUR AE DOS 
Va le décret no 48-1194 du 12 juillet 198 } (Journa off l du 22 janvier 1919), les rentes 
H ant une majoration de reclassernent en | P£! s o p. 1 i poricur 0H aivrées ” Ps : . 
- des personnels de l'Etat au titre de la € 00 et de 5.000 F. tandis que | Décret du 6 avril 1949 portant nomination d'un 
re tranche du reclassen t de ]a fonc- les rent } sous la forn non li ve conseiller économique du haut commissariai 
publique ; sont de 909 F ou d'un multiple de an 1 de la République française en Sarre. 
iDIIQUE ; 
le décret n° 6-2 {1 o bre 1916 Ï is, le décr 155 du 4 février 
EN ATL TEVISIOR des aniies des 16NCUON- | 49% (Journal officiel du 5 février 194), qui a p PA PT ere 10 \ Delar 
\ naires et agents des services vétérinaires et | complété l’a e 4 du décret pr mises ay re Pr EU VE à s N D 
Ê notamment l’article 12: 91 janvier 1949, vu la détit nee de cou au (ses + ii Ù w : Leur J % he 
Vu l'article 17 du décret n° 46-1681 du | pures au porteur et d'inscriptions nominatives |: td Mine donc + nommé 
4 juillet 1%M6 st ndant aux fonc tonr aires de d 274) I à : d lu maximum par cou { La Psrengi 3 É ; } lu he OS, est 10) pu 
l'enseignement et des services scientifiques re- | souecripteur ». pp - é son le du Au 0 n nissaria 
jevant du ministère de l'agricullure le béné- Dan b dus ne CU OR Er nee 
« ñ : P ré 14 i sn= + An: 101 UT QU 1% ICVriICr 19. 
fice des indemnités de doctorat et d'admis- N résulte de ces textes que: ; tes ‘ 
sibilité à l'agrégation allouées aux fonction- {o Les titres de 250 F n'ont été délivrés qu’à 04 © ®——— 
naires de l'éduration nationale: titre tout à fait exceptionnel et à l'occasion 
Vu l'arrêté du 19 novembre 1918 fixant les | des opérations de souscription. Leur nombre 
rouveaux traitements des fonctionnaires et | ne doit donc pas être accru en cours de Décret du 7 avril 1949 portant promotion 
ü“gen!s relevant des servi es san taires vété- | gestion; dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
; rina,res et des recherches vétérinaires, % Les rentes 5 p. 100 nominatives d’un Es 
ÿ montant supérieur à 0 F ne peuvent être 3 +. 
4 Arrètent: inecrites que par multiples de x ù F. Par décret dan P lent de la République 
ë ; : n date du 7 avril 1919, pris en conseil de 
É Art, 4er, — L'arrêté du 19 novembre 1918 La présente instruction tend, dans ces condi- me galere À er ar - 
“4 : SL ÉS de Det a x : ù £ ! Lalit 4 ob ns 2 ministres, £<ur Île apport du président du 
susvisé est comjiété ainsi qu’il suit: tions, à préciser pre Es @ SPEICAUOR ‘C0 sell des n res et du ministre des efal 
à : RL . 6 ce doub'e princine À l'égard des div €5 01% , Pen sara ee ns + + soegr hey ‘: 
« Arf. 2 bis. — A compter du 4% janvier |, dont les renteg nerpétut les 5 D. 109 | res étrangères, vu la déclaration du conseil 
: 4958, le montant des indemnités soumises à | à s faire l'Shiel el x ic due P de l'ordre portant que la promotion du prés 
ÿ retenues pour pensions ci-après énumérées et | 1"  " *"” sent décret est faite en conformité des lois, 
allouées à certains personnels des laboratoires décrets et règlements en vigueur, est promu; 
à de recherches vétérinaires par l'article 1° du ! : Opérations de geslion portant erclusive- 
d décret n° 46-1681 au 24 juillet 19:6, est réduit Hiëhil sur des renles b. tt) d un montant A { ; ( n Tour 
à de 2% p- 100 en exécution de l'article 4 du égal ou supérieur à AÛÙ F. 
4 décret no 48-112, du 13 juillet 1418: M. Bonnet (Henri, namba er de Franta 
À Indemnités allouées aux fonctionnaires Les opérations de gestion (mutations d° pno- | à Washington. Officier di 27 janvier 1946. 
3 des services scientifiques pourvus d'un docto- | privé, réunions, divisions, conversions au |! Titres exceptionnels 
% rat d'Etat: purti transferts après négociation, recon 
É e indemnités allouées aux fonctionnaires | V« ns, eic.) porlant exclusivement sur des = 
4 des services Scientitiques q ii ont été deux fois rentes o p. 100 d'un montant égal ou su pè- 
ï airaissibles à l'agrégation. [ri \ 0 F ne sont possibles qu'à la condi : 
$ « Ces indemnités sont maintenues pour les | ion à ahouiir à la créailon soil de tiires au MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
É trois quarts de leur montant, à compter du | porteur de 50 F ou de 5.000 F, soit d'inserip pe ane 
de janvier 1948, comme indemnités acce- ons nominalives de #4) F où d'un mMmonian 
oires de traitemen S ses à nues mu.lime de celte somme. ; ; ; : 
pass ei cage _ D re dr = Décret du 6 avril 1949 portant modification d« 
PUUa 4135 15 € C5 C CLIU GCs 15#05:- ane £ 
j han "Sins F + l'article 2 du dé =" | la répartition des délégués des communes 
« . 2 - Le 1% v itt " 
& n° 49-1108 du 10 juillet 1948 portant classe- | II. — Opéraliu le geslion porlant à la commission syndicale de la torêt indi- 
É met hiérarchique des personnels de l'Etat et | exclusitement Sur des rentes 5 p. 190 de 20 F. vise de Jeugny (Aube). 
k das articles 4° et 4 du décret susvisé du ; , à 4 À AS 
1 d3 juillet 1938 ». Les opérations de gestion portant sur des ; À : 
È e L , :.1 ; A2 ti res ie 25) F sont admises. Toutefois, la Par décret er late du 6 avril 1919, a ét4 
art. 2 — L article 3 de l'arrêté précité du céu 0 de tels titres n'est possible qu'à la ln lifiée Ja composition de Ja commission 
19 novembre 1948 est modifié et complété co id on d'aboutir à la cri ition soit de cou syndicale chargée de l'administration de la 
cornme suit: | pures au porteur de 509 F ou de 53000 F, œoit forét et des pâlures de Jeugnv, que les com- 
r.du {er j i 48, le montant | d'inscriptions nominatives de 3% ou d'un | lunes d sTCSaNUEnEs, ays-la Chapelle, 
e A compter: du {er janvier 448, le montant | d'inseri, l F tes qu + à Ze 
des indemnités ci-après énumerves est réduis montant multiple de celte soinme Jeugny, Longeville, Marhy et des Maupas 
ae > p. 1400 en exéculion de l'article 4 du Les litres provenant de telles réunions ne | (Aube), possèdent par indivis. 
décret 9 48-1124 du 15 juillet 103, peuvent pas éure divisés en coupures de 259 F. _—— —4@06- 
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Décret du 6 avril 1949 approuvant une disso- 
jution et une modification apportée aux sla- 
tuts d'associations reconnues d'utilité publi- 
que et abrogeant le décret du 3 juillet 1897. 


Par décret en date du 6 avril 193:9 a été ap 


prouvée ba délibération de l'assemblée géné- 
rale de l'association dite Société de refuge et 
patronage professionnels de jeunes gens, pro- 
noncant la dissolution de cette assoclallon, 


ainsi qu'une modification apportée aux sla- 
tuts de l'association reconnue d'ublité publi- 
que dite sociélé de patronage des ouvriers el 
dévolutaire d'aetif de l'a: 


&hp { uliies, 
60 tic (l oute et a été abrogé ] dé ret 
du % juillet 1897 qui avait reconnu l'assoria- 
tion dite Société de refuge et patronage profes. 
fu #| de jeune gens ComiIne 4 tablissement 
L'A té } bi! ‘] le, 

0 0 4 ——— —— 


Décret du 6 avril 1949 renouvelant pour six 
mois la mission de M. Naegelen, en qualité 
de gouverneur genéral de l'Algérie. 


& le rapport du président du conseil des 
r res et du ministre de l'intérieur, 

\ l'article 88 de la loi du 30 décembre 1928 
et les text qui l'ont complétée ou modifiée ; 

\ | mn ts di »% novembre 1898, 93 oc 


tobre 1934, 30 octobre 19% et 21 février 1956 


«1) ittrib 15 « gouverneur général de 
l'Algérie, 

Vu de décret du 12 février 1948 chargeant 
M. Naegelen à titre de mission temporaire des 
fonstions de gouverneur général de l'Algérie; 

Vu le décret du {er octobre 1918 rel ouvelant 
cet! Hilssion Pour SIX MOIS; 

Le conseil de ministres entendu, 

[ET le 
Art. fer, — La mission temporaire chargeant 


des fonctions de gouverneur général de l’AI- 
gérie M. Edmond Naegelen, ancien ministre, 
député à l’Assemblée nationale, est renouve- 
lée pour une nouvelle période de six mois, à 
compter du 26 février 1919. 


Art. ? Le président du conseil des minis 
tres et le ministre de l'intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 


du présent décret, qui sera publié au Journal 
efliciel de Ja République française 
l I r : 
Fait à Paris, le G avril 1919. 
VINCENT AURIOI 
Par le Président de la République: 
L: vrosiulent du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILIE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Citation à l'ordre de l'armée de mer. 


Rectifli'atif au Journal officiel du 12 mars 
{ua e 2552, 2e colonne, 23° ligne, au lieu 
ue: « Mordago R.-J.-N.), capitaine de cor- 

tte » Mordacq ‘(R.-J.-H.), capitaine 





——— — —— —& © +- 

Décret du 7 avril 1949 portant admission d'un 
officier général dans la 2 section du cadre 
de l'état-major général de l'armée de l'air 
(cadre de réserve). 


: » } x 

sur | \pport du président du useil « 
ministri du m e de la défense nati 
nale et 4 R 1 Etat aux forces armées 
üL }s 





Vu la loi du 49 mai 182%4 sur l'état des offi- 
ciers, en particulier l'article 3; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du 
personnel des cadres actifs de l'armée de 
l'air et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 6 juin 4939 relatif au statut 
des officiers généraux de la 2e section du Ca- 
dre de l'état-major général de l'armée de l'air 
(cadre de réserve); 

Vu l'ordonnance no 43-1847 du 1S août 195 
fixant les limites d'âge statutaires des offi- 
ciers et des sous-officiers de l'armée de l'air 
et les conditions de réintégration dans les ca- 
dres actifs: s 

Vu le décret no 48-1134 du 16 scptemmbre 1918 
relatif aux attributions du ministre de la dé- 
fense nalionale et des secrélaires d'Elat aux 
forces armées ; 

Vu le décret du 14 octobre 1938 portant mise 
en disponibilité d'un officier général de l'ar- 
mée de l'air; É 


Le conseil des ministres cnlendu, 


Décrèle : 


Arg. 1er, — Est adinis dans la 2e section du 
cadre de l’élat-major général de l'armée de 
l'air (cadre de réserve), à compter du 20 avril 
1919 (date à laquelle il est atteint par la li- 
mite d'âge de son grade): 

M. le général de brigade aérienne du cadre 
sfdentaire en disponibilité Boucher (Picrre- 
Charles-Jules-Jean). 


Art. 2, — Le président du conseil des mi- 
nislres, le ministre de la défense nationale 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
cont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 7 avril 1958. 

VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HEXRI QUEUILIE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), 


JEAN-MOREAU, 





Nominations dans les réserves 
(armée de terre). 





Rectificatif au Journal officiel du 26 mars 
1919, page 511:0, 3 colonne: 
infanterie. 
Avec le grade de cap taine. 


Raver: « M, le capitaine Arnaud (Gaston- 


Artillerie. 
Avec le grade de capilaine. 


Ajouter: « M. le capitaine Arnaud {Gaston- 


Jean-René) ». | 





Remise de débet. 





janvier 1939, il est fait re- 
nise gracicuse à M. Boelle (Emmanuel), de- 
meurant 1 bis, rue Delabordère, à Neuilly-sur- 

(Seine), de la somme de 78220 F, mgn- 
tant de ses frais de scolarité à l’école roly- 
technique dont il avait été constitué débiteur 
envers l'Etat par état exécutoire en date du 
16 janvier 1948, solidairement avec sa mère, 
Mme Boelle, demeurant à Mortagne-au-Perche 
(Urne). 


3 
Cpina LS ] 





à @ &- 





Personnel civil administratif des services 
« commissariat et santé ». 





Additif au Journal officiel du 90 mars 1949, 
page 3906, ire cslonne: 
Après: 
« {er tour ancienneté): M. Texier {E.), at, 
laché d'administration de 1re classe », 
Ajouter : 
«a Ces promotions donneront lieu au rappel 
de traitement correspondant à compter @ 
{er janvier 1919 seulement ». 


+ 





Aîtribution directe du brevet d'état-major, 





Par décision ne 9622 EMG/FA/G/2-E. du 
2% mars 1919 de M, le secrétaire d'Etat evx 
forces armées « guerre », en appliration des 
l'instruction n° 5409 EMGtr;3E, 
du 22 juin 1%#8 (B, O., p. p.,. n° 2%, an- 
née 4M$S, pase 1700) et conformément aux 
dispositions de l'article 3 de la loi dun 20 mars 
1880, le hrevet d'état-major est attribué édlrec. 
tement aux offiriors dant les noms suivent, 
classés par ame et par ancienneté Gans chs- 
que grade: 


dispositions de 


INFANTERIE MÉTROPOLITAINE 


M. Je Jlieultenant-colonel Bourdarias (4k 
phonse). 
ARME BIINDÉE ET CAVALERIS 


M. le chef d'escadrons de Chabot (Maurire« 
Hono'é-Sebran-Marie). 


M. Je chef d'escadrons Chevallie (René 
Marie-Jacques). 
ARTILLERIE MÉTRO!OLITAINS 


M. le lieutenant-colonel Moulinier .Jacquee« 
Jules-Marie-Victor), 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 49-479 du 28 mars 1949 mod 
fiant le décret du 15 avril 1948 portant 
création d'un comité interministeriel da 
la formation professionnelle, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducàs 
tion nationaie et du secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse ef 
aux sports, 

Vu le déeret du 1% avril 198 portani 
création d'un comité interministériel de 
la formation professionnelle: 

Le conseil des miaistres entendu, 

Décrète : 

art, fer, — L'article {+ du décret 48 
15 avril 1918 est complété ainsi qu'il suits 
66 CV pts UE SIN ET E AN PURe Q 

« Le miniktre de la marine marchande, 

« Le ministre de la France d'outre-mer » 

Art. 2, — Le ministre de l'édusation na- 
tionale, le secrétaire d'Etat à lenseigne- 
ment technique, À la jeunesse et aux 
sports. le miaistre du travail et de la 
sécurité sociale, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de 
l'industrie et dn commerce, le 1ninietre 
des travaux publies, des transports et du 
tourisme, le ministre de Ja marine mar 
chande, le ministre de la défense nati® 
nale, le ministre de la France d'outre-mer, 
le ministre de l'agriculture et le ministre 
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de la santé publique et de la population 
gont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
ui sera publié au Journa officiel de la 
épublique française. 
Fait à Paris, le 28 mars 1919. 
HENRI QUEUILIR. 
président du conseÿ des ministres 
ictre de l'éducation nationale, 
YVON DELPOS. 
Le ministre des finances 
et des affaires avr 
MAURICE-FETSCHE, 

'stre de la défense na 
PAUL RAMALIRR. 
Le ministre des travaux public A 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN FINFAT 
Be vinistre de l'industrie 
et du commerce, 
PARBRT LACOSTE, 


Far le 


Le mi 


Es : 


tionale, 


Le ministre de l'agric ullure, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'agriculturê, ministr 
de ta France d'outre-mei par tnlé- 
ri, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le sinistre du travail 
et de la sécurité sociale, 


DANIKL MAYER, 
santé pul 
population, 
SCHNEITER. 


Ex uinistre de la 
ct de La 
PIKRRE 


lique 


la marine mar 
ANDRÉ COLIS. 


Le ministre k inde, 


Le secrétaire d'Etat à l'enscignement 
technique, à la jeunesse et au 
sports, 

ANDHÉ MORICE. 
$ & &- 





Décret du 6 avril 1949 relatif à l'acceptation 
du legs universel consenti à l'académie des 
sciences par M. Rochat (Emile-Constant-Fer- 
dinand), 





Per décret en €ate du G avril 19:19, les secré- 
taires perpétucls de l'académie des sciences 


sont autorisés à accepter, au nom de cette 
compagnie, le legs universel consenti à ladite 
académie par M. Rochat (Einile-Constant-Fer- 
dinand!, afin de créer, avec les revenus, un 
prix portant la non de « Rochat-Jullard », 


_e<+— 





Décret du 6 avrii 1949 relatif au refus du legs 
consenti à l'académie des sciences par 
M. Adoiphe-Constant Waire, 


Par décret en dale du 6 avril 1949, 
crélaires perpétuels de l'académie des scien- 
ces sont autorisés à refuser, au nom de cette 
compagnie, ke legs particulier d'une somme 
de 20.00 F consenti à ladite académie par 
M. Adolphe Constant Maire. 


=  202-——— 


les se- 


Décret du 6 avril 1949 portant approbation de 
l'élection d'un membre libre de l'académie 
des inscriptions et befies-lettres, 


Par décrel en dale du G avril 1949, est ap- 
rouvée l'élection par l'académie des inscrip- 
ons et belles-lettres de M. René Vallois, à la 
place d'académicien libre non résidant, de- 
venue vacante par suite du décès du KR. P. 
Guillaurne de Jerphanion. 





+0 e— 





Décret du 6 avril 1949 portant approbation 
de l'étection d'un membre titulaire de l'aca- 
démie des beaux-arts. 


Par décret en date du 6@ avril 1949, est ap- 
prouvée l'élection par l'académie « 
arts de M. Lemagny (P.-P.}, à ia} 
démicien titulaire, devenue vacante dans la 
section de gravure par suite du décès de 
M. André bauche 


— —+.+- 





Décret du 6 avril 1949 portant approbation de 
l'élection d'un membre titulaire de l'acadé- 
mie des sciences morales et politiques, 


Par décret en date du 6 avril 1949, est ap- 
prouvée l'élection par l'aca ie des sciences 
rüorales et politiques, de M. Bertrand Nogaro, 
à la place d'acadérmicien titulaire devenue va- 
cante dans la section d'économie politique, 
par suite du décès uis Germain- 
Martin. 








-$ © à 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de in Légion d'hon- 
neur. 








Page x 2"4 21 os colon ne ] GA au leu 
de « Lazerges (Elie-Lucien)}, inspecteur gé- 
néral de l'instruction pubiique. Officier du 
29 janvier 1947 », lire: « Gificiér du 29 janvier 

1% 

1991 ., 

Page 3135 ligne. au lieu de 
« Ph sDerl | -i IX président de 
la ligue d lan pi athlélisine », lire: 
ü Plilbert (Albert-Ernest-Félix) », 

Page 2134, dre colonne, 7# ligne, au licu 
de: « Verdun (Henry), dit Castelain (Maurice- 
doseph}, compositeur de musiqut lire : « Ver- 
dun Henry (Castelain {Maurice Joseph] dit} »: 


80e ligne, ‘au lieu de: « De Wissant 
dit La “naine (teorges), autli dramatique 
jot irnaliste, secrétaire théâtre », 
> : « De VWissant Get rats (Len ciné |UCOT£E 5] 


zu 
(George S}, 


géncral de 


fe 
nn. 4 à 





Composition des commissions administratives 
paritaires competentes à l'égard du person- 
nel des écoles normales. 


Le ministre de l'& tion nationale e* le 
secrétaire d'Etat à la présidence du cc | 
(fonction publique et réforme administrative), 


Vu la loi n° 46224 Gu 19 octobre 196 por- 


tant statut général des fonctionnaires 





Va = décret n° 47-1970 uiliet 1947 
portar RAR d'administration publique 
pour \, pplication de l’article 2% de la ol pré- 
citée ; 

Sur propositior directeur génér 
seignement du premier degré 

Arrètent : 

Article unique, — L'an le 3 de l'arrêté du 
27 janvier 1949 port ant institution à titre pro- 
vis( ire, en attendant 1a parution des Stats 
particuliers prévus par l'article 2 de la loi 
ne 46-294 du 19 octobre 1916, 4 nrais- 
sions adminislratives paritaires compétentes à 
l'égard du personnel des écoles normales, est 


modifif comme suit 
« Art. & — La COS On 08 ces trois er 
missions adrmir 


“5, 


iiives pariti 
ainsi qui suit : 


1° Directeurs et directrices d'école normale 


Représentants de l'administration, titulaires 
mn + seu ! rt 
et suppléants. 
« Le directeur g“néral de l'enseigr ent du 
premier à ie et son suppléant. 
« Quatre ins uTs £ néra 1% 
iion "publ ge 18 
« De ix in teurs d'académie, 





KRepr sÉSiRE du personne, {| 
t suppléants. 


lulu res 


e lit B rs ou «4 *s d'écoa'e nl 
que 
9e Pro! eurs d'école normale 
Rapwésenta da dm ration, titulaires 
et à Yprie s 
« La d teur gént ral da l'enceig uenit da 
premier degré et Son suppléant, 
e Quatre 11 SU ieurs $ set IX «e Use 
tion publia 
«i pus 114 LES 
* : 
e Deux re 3 « io fi 
e Deux il { ü l » 
(Le Lt 4 11e ent.) 
? 
Fait à Paris, le 11 rs 1419 


teur du cabinet 


LÉON DROUARIT 
Le secrétaire d'Etat à la préskienre 
du conseil (fonction pnblique et ré 
{orme administrative 


JEAN BIONIM 





+0 +— 


Modification de la date de la session de 1949 
du concours d'entrée à l'école normale su- 
hérieure de l'enseignement technique et de 
l'examen de la première partie du certificat 
d'aptitude aux professorats des collèges 
techniques pour la section C (dessin et arts 
appliqués). 








Par : . da du 2S mars 1919, la dn'e 
du 8 ju in _ 9, prévue par l'arrêté du 28 18 
vriér 1949 pour l'ouver ture de Ia session 1949 
du concou rs d’ entrée à l'école normale supé- 
rieure de l'en$e ienermnent té ‘hnique DOUveau 
et ancien régime) et de l'examen de la pre- 
mière partie du certifi iptitude aux pro- 
fessorat di collèges t niques (al r6- 
£ime), est exceptionnellement avancée au 
7 juin 1%49 ir la secti { le n et arts 
a puiq ‘ 


Création d'une section commerciale 
au lycée de jeunes filles de Béziers, 








Pectil tif au Journal of!iciel flu 1? mars 

149: page 2553, {re colonne, au leu de: « cot- 

lége moderne de jeunes fil , ‘Tr 

es filles de Béziers à 

lire « l* e de teunes filles de Bézlers », 
2. —— 0 


Nomination de bibliothécaires stagiaires, 


Par arrêlé du 9 rn: 1949, M. Nouat (René}, 
] ié € lettres (histoir , tituüuluire du di- 
pl me f ù q ic dé ! bliothécaire, est nommé 
Î () { ‘ £ irt Eu ü LCI pOraire- 
ment à la bibliothèqu is aire de Bor- 
d 4 oste vacar 

\ compter du jour de son fnstallatton, 
M. Nouat recevra une indemnité non soumise 

rte es calculée r la base du traita- 


I Cr ia LICE t ucrinereé ciisse de 


é du 1919, M. Mironneam 
{J | ire lu v paléograph Lilulaire du 
iiplorr niqu d bibliothécaire, est 
dit) bliothe tagiai à la biblio. 
éq l de P n 11 VE 

1 
A ‘ompler « Î d son ï In, 
M. Mi ‘ali Té i » inden é non 
SOUTNISe À r | ! du 
l eine ‘ i | Î (NRES | 
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\r arrété ay 9 mars 194, Mfte Mail I 
{Paul 6e bs lettr { to re tu 
lire © « ne terh jn J8 Te, 
ect ‘ hiiot} cta ' } b! 

é ' i R \pi01 
va 
A , 
ven \ " { it )r1 
e 4, ah ii 1 «“ii1 
&raile iXiell 
l'y 
+ 0 &—— 
o o i 0 \ 
à 1 4 n à bibl 
jui 
a [l 
0 111 s 
\ 
v LL 
—— +8 — 
\ 
L 
r,àù 
à 
si! 
K ‘ +1 le re { de 
CRAU 
—_——+ à © — 
, ' \! 
du 
TEL in 
ant 1? 1 
en . \f, Leffiz, } à f à 
val vit |a tr 
4 inle |] | ] , 
LIN 1 lé let } Y1 
fil ul ir la du trai 
ter f ' t { 
ce! 
—— + © + —— 
D ) 1,9 AI 1 
Ù ! | QE! | \ t nom 
' 1 re L e 1 
Ci L 
\ | 
A! 
{ 1 
11 
& 2 isse « 
—— - " 9 ee re 
Enscisrement du premier desre. 
HN » ( 
4 } 
« [ps 
n 
( 
À Au Lire 
n \f a _ té { 11 17 
| [à MAT scévess s 1) { 0-3) 
4 _t ( tu 17 
l \1 ss... l L 1 1 LL it 
il IBliscesssaec . 4-10: 1-40-460 
M SUDONC)..sss00006: 1-11 1- 1-16 
Mar! }« ss... . j-10-19 1-10-45 
Maugard (André)... saés 1-10-45 1-10-16 
Mutterer {Marcel}.s.s.ses « 1-10-16 1- 4-47 
Minson (GUY)... cssusess 1- 1-16 1-10-46 
Rabret (Paul).......…. duvsne. C1 17768 1- 7-45 
] VOhssess .  1- 4-16 1- 1-16 
Sarki e Tabeze...... 17- 3-46 17- 3-47 
Thamthain (Pierre)... «. 29- 4-86 29- 4-46 
r! ü Mi eli Cossse . 1-40946 | 11-46 


Fraveise (Juliette)....…..,. . 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du G avril 1948 portant déclaration 
d'utilité publique d'une acquisition immobi- 


lière. 











\lipt t T6 
| de us a M 1 ii le- 
{ 74 n 07 | 1r : +2 
| d | Ë EL à 
| le l'av 
i ... à 
| [ [ è 
| erout 
| 7 1 1 
| I j i 
F réa- 
| 
| ce dans let | i 1 
rtf 
| 
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Décret du 6 avril 1949 portant affectation au 
ministère des travaux publics, dés transports 
et du tourisme d'immeubles domaniaux 
situés sur les territoires cèdés à la France 


| en application du traitée de paix franco- 
| italien. 

t ] 6 Î ont 
flectés à ti lion des pouis el iUs- 
tes Si à ina 11 « Î ii i li 3 
Al; Ma ü vue.d'assurer l’entr>uen 

| «lu 1 ro r re‘evant dudit vice, jes 
inmeub 1 gnêés ipres: 

1o Quatre m O71s it0 t Ÿ n322- 
sin # e peli ( rale él que situés à 
Tende en bordure de la route nationale ne 204, 


s immeubles figurent au 





Le président du conseil des inistres 


+. » 
re | anr n' [RE mn tn » e 1 + 
Sur le rapport du ministre des travaux pu: 
bliecs, des transports et du 


Vu le décret no 48-1812 du 29 novembre 148 
porlant organisation du conseil. supérieur de 
frastructure et de la navigation aérienne; 


Vu les avis du ministre de la défense na- 
tionale, du ministre de la France d'outre-mer 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 


tourisme, 


Décrète : 


Art, 4e, — M. Lemaire (René), directeur 


général honoraire au ministère de l'air, ins- 
pecteur général des bases et routes aériennes, 
est nomuné président du conseil supérieur de 
l'intrastructure et de la navigation aériennes, 
à compter du 4+ décembre 14 





| _ Art. 2. 


' 
PS 


art, 2, — Le ministre des 
des trar sports et du tourisme est éhargé de 
| l'exécution du présent décret, qui sera publié 
eu Jour! al fficiel de la Rénubiique française 


travaux publice, 


» 
+ 


Fait à Paris, le à avril.1949. 
HERRI QUEUILLE. 


Par le présiiont du c ‘1 des ministres: 
Le ministre .des travaixz publics, 
les transyorts .et du tourisne, 
N PINEAU. 





+ 0 + 


Décret du 6 avril 1949 portant nomination 
d'un président honoraire du conseil supé- 
rieur des travaux de l'air. 


Le ! à 1 de s Mminisire 
Sur le rapport du ministre des ÎrAVaux fie 
3, ‘des por!s et du. tourisme, 

Vu lord inve du 418 octobre 1945 pot- 
tant création C'un co l =1périeur G6s Ut- 
LV : «0 4 ns 

n 
l + 4 - \f ® + L "11 


, MENBTE à 


t :Smmé président honoraire du 


1itits « La : 
il Sup: ir des travaux do l'air, 

Art. 2. — Je ministre des travaux blice 
les t du tourisme est aé : dë 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fran 
1i5e 

| Fatal G avril 4959. 
l HENRj QuEUILLS, 

Por le prsident du conseil des minktres : 
Le minis stre des travaux publics, 

des transporls ét du tourbine, 


CUPFISTIAN FINEAU, 





—+ 0 + 


é au t d el designes Ci Fonds de concours. 

1} LP \ mme 

. t » 1a Ç | ia. 

Ï _ NO77 k io : , o Par arrêté au 26 mars 1949, il a ét£ cuvent 
Local à usage de dépôt (R. NX. 24-S$: K, 02 W 1 Il . | ee ravau* pubiics, des traris- 
\ R_N 04-87 K. 49 ports et du tourisme, sur le budget de l’exer- 
{ i [RER h HUCICLUUIQUU 1u Le) ue Ti lid ice 1949, pol 17 1 ‘emploi de fonds de concours, 

R._ N. 9604-87 K. 600). | un crédit de 221687 F applicable au chapitre 
Maison cantonnière (R, N. 201-583 K. 959). {| ci-après: 
Maison cantonnière du col de Tende (R. N. | Chap. #15. — Fecle nationale des ponts ef 
| 20i—89 K. 15 . ,.. | chaussées. — Matériel 
« (14 {inan hameau de | Art. 4er - Ecole nationale Des joe à et 

Pierna, bord le ] ie Breil à Vin: | chaussées ,....: ais he CS «… 924.607 F 
aile, d'une pa Le 1 Ro d'autre part; | 
b) Pelile constr 1 Annexe lenant lien de ! —} © &—-— 

l \ et situ \ bord de la même | 
) 1! dt ntrôle des | 

pa ts), | Par arrété du 26 mars 4949, il a ét6 ouveri 

1 ministre des travaux publics, des trans- 
20 ports et du tourisme, sur le budget de l’exer- 
| ci e 1919, pour l'emploi de \d3 de concours 
| un crédit de 15938591 Æ se décom 

Décret du 6 avril 1949 portant nemination du | ©2110 Su 
president du cons&il Supéricur de l'insfra- 

Struciuse et de la navigation aérienne, TrrRE Ie, — Dépenses ordinaires, 


Chap. 323. — Routes et pon 
réparations ordinaires. 

Art. 4er, — Entretien et Sr + orûi- 

naires du réseau routier. 45.280.000 EX, 


ts. — Entretien ef 


reconstruction 


Dépens 
e quipeinent. 


s. de 
d'éa 

Chap. 905, — Extension du port 
de Strasbourg... 500.000 

; Chap. 911. — Etudes et 

travaux de chemins 


de fer exécutés par 
L'MRE musstcanetse cu ne 


Total pour les dépenses de 
reconstruction et d’équi- 
pement osssssbotsssssé OS 


Fotsl général. PTT L 
—— "8 D 


468.591 
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Par arrêté du 26 mars 1949, il a été ouvert 
au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, sur le budget de l'exer- 
cice 1919, pour l'emploi de fonds de concours, 
un crédit de 2265.68 F, se décomposant 
comme suit: 

Chap. 417. — Organismes centraux de trans- 
ports. — Dépenses de personnel, 

Art, 2 — Commissariat du Gouvernement 
près le conseil d'administration de Ja 
Société nationale des chemins de fer 
PORT asian 461.69 F. 

Art. à. — Commission des 
marchés des chemins de 


| LT POP EE) PER 1.551.044 
Art. 4. — Retenues pour 
pensions civiles......,.., 49.000 
Art, 5, — Contribution de 
l'Etat au régime de la 
sécurité sociale, ,........e 6.000 
Total pour le chapl- 
TU Me crisesésisiensss 20:00 
Chap. 99. — Organismes cen- 
traux de transports, — Ma- 
ériel. 
Art. 2, — Commissariat du 
Gouvernement près 1e 
conseil d'administration 
de la Société nationale 
des chemins de fer fran- 
DIS ao ence TFC 20.000 
Art. 3. — Commis: 
sion des marchés 
de chemins de 
PR Sartre 91.006 
Total pour le ch 1p{- 
DE VO dati dues 411.00 
Total général......., %.265.653 F 


Conditions d'échange du matériel et du trans- 
bordement des marchandises entre la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
et les réseaux secondaires, 


em 


Le ministre des travaux publics, 
ports et Cu tourisme, 

Vu la loi du 7 juillet 4941 portant mise en 
vigueur des dispositions nouvelles concernant 
la livraison, l'utilisation et la restitution du 
matériel roulent, des cadres et des agrès, entre 
la Société nationale des chemins &e fer fran- 
çais et les compagnies de chemins de fer con- 
cessionnaires ou exploilantes de voies ferrées 
à écartement normal et à voie étroite, dénom- 
mées dans Ce qui suit « réseaux rattachés »; 

Vu l'arrêté du 8 juillet 191; 

Vu l'arrêté du 11 mai 1942; 

Vu l'arrêté Gu 18 novembre 1942 
l'arrêté du 11 mai 1942, 

Arrête : 

Art. der, — L'article 4er ($ G, a) de l'arrêté 
du 11 mai 1942 est complété comme suit: 

e Pour chaque arrêté trimestriel du compte 
afférent aux wagons ou agrès de la Société na- 
tionale des chemins de fer français rermnis au 
réseau rattaché, le total des primes allouées 
ne pourra dépasser le montant des sommes 
dues pour la location.et les pénalités, calculées 
selon les dispositions du présent article; il 


modifiant 


viendra en déduction de ces sommes après 
avoir été ramené, le cas échéant, à leur 


montant », 

Art. 2. — Les disposilions du présent arrêté 
seront mises en application à dater du 4% avril 
4949. 


Fait à Paris, le Si mars 1949. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, et par 
délégation : 

Le secrétaire général 
aux travaux publics, 
E. DORGES, 
6 0 2— 





Conseil supérieur des transports, 


Par arrêté du 4 avril 1949, ont été nommés 
mémbres du consetl supérieur des transports: 
MM. Cianfarani et Schmitt, conseiilers de 
d'Union française. 








—@S É— 








MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Attribution d'une prime de production, dita 
prime de programme, dans les mines de fer 
de l'Est. 


Le ministre de l'industrie et du commerce. 
le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, 

Vu le décret no 46-1183 du 14 juin 196, re 
latif au statut du personnel des exploitations 
minières et assimilées, modifié par les dé- 
‘rets nos 47-193 du 16 janvier 1947, 47-1920 du 
23 mai 1947, 47-1253 du 9 juillet 1947, 45-1930 


du 7 octobre 1947, 47-2%5 du 24 novembre 
1947, 48-230 du 10 février 1918, 48-4445 du 


18 septembre 1948, 48-1551 du 2 octobre 1918 
et notamment son article 16 bis; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1948 portant attri- 
bution d'une prime de production, dite prime 
de programme, dans les mines de fer de l'Est, 


Arrêtent: 

Art. 1er, — Les dispositions du 
de l’article 3 de l'arrêté du 16 octobre 1949 
précité sont maintenues en vigueur sans 
changement pour ie premier semestre 1949. 

Art. 2. 
sidérurgie est chargé 
sent arrété. 

Fait à Paris, le 22 mars 1949. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE, 


fe et du 5e 


— Le directeur des raines et de la 
de l'application du pré 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JAPIOT, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
0 © &—-—  — — —— 
D « 





Autorisation de rocrutement d'’auxiliaires de 
service au ministère de l'industrie et du 
commerce. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 
k: ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, 

Vu la loi no 46-195 du 1% février 1916 rela- 
tive aux eflectifs, au recrutement et aux li- 
miles d'âge des fonctionnaires et agents des 
services publics; 

Vu la loi no 48-1992 du 31 décembre 198 
portant fixation du budget général de l'exer- 
cice 1949; 

Vu le décret no 46-168 du 10 février 1948 
portant règlement d'administration pubiique 
pour l'organisation d'un centre d'orientation 
et de réemploi des fonctionnaires et agents 
des services publics; 

Vu le décret no 48-1606 du 13 octobre 1918 
relatif au recrutement de personnels nen lilu- 
laires, 

Arrétent: 

Art. 4er, — Par application desi dispositions 
de l'article 2 du décret ne 48-1600 Au 13 oc- 
tobre 1948, le ministère de l'industrie et au 
commerce est autorisé à pourvoir, par recru- 
tement direct, deux postes d'auxiliaires de 
services vacants à l'école des mines de Douai 
et un poste d'auxiliaire de service vacant à 
l'école des mines d'Alès, dans la mesure où 
le centre d'orientation et de réemploi des 
fonctionnaires et agents des services publics, 
ne pourra pas présenter de candidats à ces 
postes. 

Art. 9. — Toutefois, en vue de sauvegarder 
les droits des agents licenciés des services 
publics par suile des mesures de compres- 





sions budgétaires, fl ne pourra être procédé 
au recrutement direct de ces personnels, pour 
chaque cas, qu'après accont du centre d'orien- 
tation et de réemploi. 


Art, 3. — Le directeur du budget au minis 
tère des finances et des affaires économiques, 
le directeur du ricntation et de ré- 
emploi des fonctionnaires et agents des ser- 
vices publics du ministère du travail et de le 
sécurité sociale et le directeur de l'adminis- 
iralion générale au ministère de l'industrie 
et du commerce sont chargés, charun en ce 
qui le concerne, de l'application du pr'sent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 


Fa it à 


centre d 


Par!s, le 23 mars 1449 
Pour le ministre de ] 
commerce 
Le conseiller technique, 
PIERRE VALLK 


nlustrle 


Pour le ri { es 


t finances 
et des affaires é« 


onomiques 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour k secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du 
ROBERT BLOT, 


‘ 


cabine 


Le ministre du 
et de la sécurité 


travail 
sucuue, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


FERNAYD 


mme 


SAMSOMN 





Abrogation de la décision n° 14 de comité 
d'organisation de la production dy set rela- 
tive aux coopératives de l'Ouest. 


Le ministre de l'industrie et du comn erce, 
le ministre de l'agriculture et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi ne 46-827 en date du % avril 1946 
portant dissolution d'organismes 
nels et organisation, pour la 
toire, de la répartition des 
triels ; 

Vu la loi ne 48-1220 du 5 août 1948 r« 
à l'organisation du marché du sel de L'Ouvst 

Vu le décret no 46-1258 en date du %0 mai 
1946 portant dissolution des comités d'organi 
sation et d'offkes professionnels, et notam- 
ment du comité d'organisation de la produe- 
lion du sel: 

Vu l'arrêté du ministre de |’ 
6 mal 19% relatif à Ia régl 
marché du sel de l'Ouest: 


igricutture dun 
inel:t ‘1 du 


Vu l'arrêté interministériel du 6 mar: 1947 
fixant en <e qui concerne le comité d'orgn- 
nisation de la prodmetion du sel les condi- 
tions d'application de la loi du % avril 1946, 


Arrêtent : 


Art. 1e. — [La d 
d'organisation de la production du sel relalive 
aux coopératives de l'Ouest, confirmée et mo- 
difiée par les arrûtés susvisés du 6 mai 194 
et du 6 inars 1947, est abrogée. 


Art. 2. — Le directeur des mines au rninis- 
tère de l'industrie et du commerce et le dinec- 
teur de la production agricole au ministère 
de l'agriculture sont chargés, chacun en ca 
qui le concerne, de l'application du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 29 mars 1949. 


Pour le ministre de l'industrie 
et du commerce : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS, 


ision ne 14 du comité 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JRAN EHRHARD. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le conseiller technique, 

PIERRE DU PONT, 


++ 
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Fixation du calendrier des foires autorisées 


à 5e tenir au cours du second semestre 1949, 


Par arrêté en date du 17 a 1] 1949. le ca 
lendrier des foires aulorisées à se lenir au 
co! du second mestre 1949 est fixé ainsi 
qu 1l il 

Fo e international autorisées 
par le secrétaire d'Elat au Ccormnm e, 
S 2 3a ) septeinbre 
| } }) À p: TR 
î tort ‘ '} ' t 
au co mi Cu 
\ Le i Save, { 10 t 


tu 24 jet. 


j illet au 15 i 
] KR lle, % août au 11 septembre. 
( r-Marne, 3 au 11 septembre, 
Vie } au 11 seplembri 
( « l Savoie »), 9 an 18 sep 
\ {e Sem » bisunt )}, 10 au 
| ‘ptermbre 
t-Rrieue, 10 au 18 septembre, 
Heauvais, 15 au 39 septembre, 


Le Mans, 15 au 19 septembre 


{ et, 23 <eptembre au 4 octobre 
Fomans, 23 septembre au 3 octobre. 
Aurillac, 24 Sentermbre au 4 octobre. 
Metz, 25 septembre au 10 octobre 


Saint-Stienne, À septembre au 10 ociosre 


Tourcoing, fer au 10 
Li} )1, 1 20 novembre, 


octobre, 


Fotres auisrisées par préjets, 
LE igaimp, 1er au 5 juillet, 
Meaux, 2 au 10 juillet 
Montargis, 9 au 9 août. 
Montrivhan., 13 au 16 uoût. 
Tonnerre, 26 au 29 août, 
Condom, 27 août au 6 septembre 


Candé, 2 au 5 septembre, 
FHibérac, 2 au 4 septembre, 


Figeac, 41 au 18 septembre. 
Sedan, 17 au 19 septembre 


Hennebont, 22 au ?8 septembre. 


Lisicux, 23 au 27 septembre, 


Salons. 


International du matériel rndloélectrique 











Paris, 26 septembre au ©? octobre, 

Int itional des indusiries maritimes et flu- 
Paris. 1° au 16 octobre 

{nternational de l'automobile, dun cycle et des 
sports Paris, 6 au 16 octobre. 

International de l'emballage, Paris, 6 au 16 oc 

Sn de 
il nal du na ie] lemboutcillage et 

des industries connexes, Paris, 6 au 16 oc 

tobre 
« | \mis des aris ménagers », Toulouse, 
7 au 17 aclobre 
— @ 2 
Lülisation de l'électricité, 

{ \inisire de l'ind le t du commerce, 

Vu l'arrêté du 8 oct l'AS re,alif à 
l'ut uon de l'éleciricité, modifié par les 
ar! ju 16 décembre 198 er du 2 dé- 
ce 4918: 

= NO \ d directeur du gs4z el de 
l'« le, 

\rrète ; 

A jer — L'arrêté du 6 octobre 1918 mo 
dif r les arrûlés du 16 dJévem 19i8 et 
du ) À "wnbre 198 est abrogé à dater du 
lundi 11 avril 1949, 


“nmai ons autorisées 
ñ w 5 


Art, 2 — Les cons 
d'électricité des usagers restent ce 


ji 
» 


ut 


par décisions Lu directeur du gaz et de l'élec- 
| tricité 
Art. 3 Le directeur du gaz et de ï'élece- 
tricilu st char l'execution du présent 
arrété 
Fait à Paris, je 7 avril 199. 
FOEERT LACOSTE, 
rtf D — ns 








Administration cenirale., 


En applicalion des dispositions de la loi 
n° 46-2358 du 20 octobre 1946 sur les emplais 
réservés, ont été nommés, par arrêté du 

| 31 mars 1949: 


Commis d'ordre 


M. Blaffa (René), à compter du is avril 
| 1937 
| 3 " [1 Li ni 
| M. na 1: (Abe) À EL r du }5 mars 
1959 
| 
! 
| { ç rs 4 F tnbiMtA 
Just 


1919. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


| Décret du ?9 mars 1949 portant promotions 
dans lPordre national de la Légion d'hon- 
neur, 





Par décret en date du 29 mars 1919, pris 
sur la proposition du président du conseil des 
minisires et du ministre de l’agricnllure, vu 


la déclaration du conseil de l'ordre en date 
du 15 mars 1949, portant que les promotions 
faites aux termes dudit décret n'ont rien de 


contraire 
vigueur, ont été 
Légion d'honneur: 


aux lois, décrets et règlements en 
promus dans l’ordre de ia 


| du grade 4 Ci ” deu) 

\ MM. 

à Le Roy de PBoiseaumarie (Pierre-Marie-Ga- 
briet), propriétaire exploitant, domicilié à 


Châteruneuf-du-Pape (4 ce); 43 ans de 


auciu 


pratique professionnelle et de services miii- 
ieires, Officier du 50 juin 1999. 
Robert (Joseph-Gabriel}, agricuiteur, domieci- 





lié à Orléansvite (département d'Alger) : 
2 ans de pratique agricole et de services 
ui ‘Hhtaires, Officier du 5 mars 1927, 





| 
| 2 @ 

| Décret du 29 mars 1949 portant promotions 
| et nominations dans l'ordre national de la 
| Légion d'honneur. 

| Par décret en date du 29 mars 1949, pris 


sur la proposition du président du conseil des 


ministres et du ministre de l’agriculture, vu 
| la déclaration du conseil de l'orûre en date 
| du 15 mars 1919, portant que les promotions 


| et nominations faites aux termes dudit décret, 
n'ont ren de contraire aux lois, décrets el 
règlen ents en vigueur, ont été promus ou 

| nommés dans l'ordre de la Légion d'honneur: 


! 
Au grañe d'officier, 
MM 

Anger (Eugène-Olivier), 
syndicat d'amésioration de 
sière de la Charente-Maritime, domicilié à 
Blanzav-cur-Routonne  {Charente- Maritime; ; : 
»5 ans de pratique agricole et de service 
militaires, Chevalier du 44 janvier 19:43. 

Farjon (Abel - Gustave - Frédéric), viticulteur, 
vice-président de la confédération nationale 

coopératives  vinicotes domicilié à 

Sainte-Cécile-les- Vignes (Vaucluse: : 53 an: 


éleveur, président du 
la race mulas 


Jes 


de pratique agrirale et de gervires militai- 
i res, 


Chevalier du 5 novembre 4921, 





jutard ( Hubert-Jean-Joseph }, administratenr 
civil au ministère de l'agriculture, dormir i 
hé À Paris; 43 ans de services civiis. Cheva- 
Ler du 23 janvier 195. 

De Naurois (Auguste Marie-Jac ques), acricul- 
leur exploitant, président de ja sosie 
ü'agriculiure de + Haule-Gäronne, domiri 


lié à Villemur (Haute-Garonne); 48 ans ds 
pratique agricole. Chevalier du 4 janvier 
13, 


Richard ({Pierre-F&ix - Louis-Berthevin Ma 


insperteur général des haras natidnaux, d 
micilié à Paris: = ans de services ‘ 4 
et militaires. Chevatier du 5 juin 4918 
tre miilaire) 
Au grade de chevalier. 
AM. 
Bat che- Thomas (Edmond), arboricultenr, da 
miciik angers (Maine-et-Loire); 20 uns 


À 
de pratiq ( 


ÿ! le agrcoie 
Crespin (Alfred-Joseph-Alphonse), agrien 
lomicfhié à Aix-en-Provence (Bouches.ji 


Rhône): 42 ans #9 mois de pralique agri 
le et de services miliiaires 


n (Pierre-Paul-Léon), producteur de gr: 





»s «de semences sélectionnées, secmiaira 
£ ral du EroU pem nt des mma'sons do 
semences sélectionnées du Nord, dom 4 
\ Orchies {Nordi: 32 ans de pralique agri 
ce et de services militaires. 

Jaulin du Seutre de Vignemont (Pierre-414'n) 


lui N Û 

directeur général des caisses de mutual 14 
? Ï iede-France, domiciié À 

‘ans de services civils et mil 

Jullien ({Pierre-Vic tor-Elie \, p: ésident dépar. 
temental de ja féaleri di wii vues chasser: «4 
la brome, 4: mmicié à Nyons (Drémne); 


45 ans de pratique professionnelle +! de 
Services A spa 
Juïant  (Paul-Er: oi horticulteur p‘pinié 


riste, vicep'ésident du syndieat déparie- 
mental des producieurs de l'horticulture +1 
de ia pépinière, domicilié à Chatel'erault 


{Vienne); 41 ans de pratique hxrticme et 
de services militaires. 

Masson (Louis-Pierre), agric! teur, dœnicil 4 
à Chabeuil (Drôme); 42 ans de pratique 
agricole et de services militaires. 

Miller (Jean-Paul- Pierre), minotier, prési- 
dent du syndsat de la meunerie du Let- 
ét-Garonne), domicilié à Marmande (L0t- 
et-Garonne); 33 ans de pratique profes- 
sionneïle et de services militaires, 


Perreanit (René-Eugène), président du syndi- 
cat des transformateurs de lait et erèms 
de ja Mayenne, donicil'é à Bazouges, par 
Châleau-Gontier (Mayenne); 40 ans de pra- 
que professionnelle. 

Pravxt ‘Jacques-Louis-Marle-Joseph), négo- 
ciant en bois, administrateur de la fédéra- 
ton des Janins ouvriers du Nord de ja 
France, président de la société d’horlien!- 
ture du Douaisis, domicilié à Donai (Nord); 
3% ans de pratique professionnelle, 

Rossignol (Elie-Joseph-Marie), vétérinaire, d0- 
micilié à a" {Iadre-et-Loire) ; % s3n8 
de pratique nrxessionnel'e et de services 
milliaires, 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 6 avril 1949 anprouvant une délit: 
bération n° 48-28 du 20 décembre 1948 du 
conseil générat des Comores relative au 
régime fiscal, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la Fancs 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat 4 ta France 


d'outre-mer, 
Vu le décret du 25 octobre 4946 Jortant 


création d'une assemblée renrésentative ter- 
ritoriale de l'archipel des Comores; 


Vu la délibération no 4828 du 20 décem- 
Dre 1948 du ronceil général des Comores rela- 
live au régime fiscal; 

Le conseil d'Etat (section des finances} en- 
iondu, 

















es 
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Lim Eu — 
2e Sur les cahiers des prescriplions com- 
bécrète: Décrète: munes fixant les dispositions techniques a; pll- 
} &° . 18 
Art, 4er. — Est approuvée, en ce qui con- Art. 4er. — M. Vuiliaume (Paul), gouver. | Cables aux marchés porlant Sur ühe m°1me 
cerne les règles d’assiette, la délibération sus- | neur du 3e classe des colonies, est pramiu gr nalure Ge ! dm ut res où de Prawaux; F 
vsce ne 48-28 du 20 décembre 1918 du conseil | vernvour de ?* classe des colonies, pour comp Je L DEL 0 QUES relallv s à l'exé- 
! : n ’ entinn dez rrhée à Junt « ra! nä<e n 
giréral des Comores relative au rigime fiscal. | ter de la dute du présent décret. cutiOn es MArèReS Qui lui $ IORVO\ES par 
| ie minisire 
Art. 2 — Le ministre de la France d'outre Art. 2 — Je président du conseil des mi 
mer est chargé de l'exécution du présent d# nistres et le 1 tre de la France d'outre- Art. 2 Cxtte commission est cor nosée : 
cret, qui sera am au Journal ofliciel de | mer sont chargés, chacun en ce qui le con- D'un co ilter à la cour des « pré- 
ja Képublique française, au Journal officiel | cerne, di l'executu du présent Gécret, qui sident : ; 
des Comores et inséré au Bulletin ojficiei du | sera publié au Journal officiel de la Répubh- D'un mattre des reauéts nnseil d'Etat: 
: (E ju 1 rl { ] 1 $ 1 t | + 
wivistère de la France d'outre-mer. que française Du contrôleur des dépenses engagées de 
Fait & Paris, le 6 avril 1919. Fait à Paris, ] G avr!! 19%%9 | [1 sl: du travali et à Ù so 
PS or hace L'un représentant de la direction des prix 
Par le president du conseil des ministres, Par le Président de la République ur minis les ! $ les : éco 
Le ministre de la France d'outre-mer, Le résident du conseil des ministres D x - 
) Li 
AU — , HENRI QUEUILLI - é 
FAUL COSTE-FLORET. | ; et du personnel ou son 7? seni 
Le secrétaire d'Etet à la France d'outre-mer, “ : Enr eco , Du à ‘Ur £ « s es 18 
TONY PÉTITION. f L COSTE-FLOREIY Lu | cprés (M + 
-+ © 2— ; 
<< 8 &- ju t ] fl à 
< 2 +- 
Ç PL 
Personnel colonial, * un 
acct ] comm VOIX ca i!ta- 
Decret du G avril 1949 portant désrgnation | tive. 
en + ; " ñ ‘ + , t | P | 1 de ! “ormniies! 129 aesur 
du gouverneur par intérim du Gahon, Pa 4 tre de Ja Fra à" | ‘t de la com m est assurÿ 
| ivril 1949, M. Carcassonne, | Par u cction d- l'ad 
; ’ iTÉSOIIET SOtéral ( l'Afri jue équatorlale fran. | sira n géru e et 
Président de ]a Réput li jue Cal a «# iCG Gans 1a posituo \4 IISsIOM | Les memes i COMM. SS.0H El son se- 
le rapport du président du conseil q d ls müis, à cormnter du | crétaire sont normimés par arrête qu I siro 
il ] ] L \ A * | d t ill + & (: ; 
à I es et du ministre de la France d'outre si IG& 14 \ et 
LEE 2 D -@—— \ La corcmission doit ss réunèr nu 
Vu l'article 30 de la Constitution de Hs Re n tra { | tourit e, 
IqUe française; Pa! réel | re de la France 4 itra | sur ‘ i | te! n 3 
Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réo m°1 ( ( 1 avril 1439, M. Rigorgne | une ! par mois, et devra fair Ü 
{ ation du personnel des gouverneurs £C (CAN LCHi Lit L ir génera: de | : ru s de 
t gouverncurs des colonies et résidents | =° ©: aes eaux et 1 des colonies, a le xin Ù mois à »mpler qu 
‘ure et les textes qui l'ont modifié; ei S, $ \em'nd faire valoir ses i Cié mis. Elle ne pourra 
\ le décret du 23 avril 495 relatif ay dr I te jour ancienneté \ « be(n- 


| 
t des administrateurs des colonies; DS @— | 
\ le décret & G février 1928 régtant no- | 


teument les conditions dans lesquelles sont | | { lonrnal officiel du 15 mars 
‘ ées outre-iner Îles mictions intérimaires 19 - = OUR A IONNE, 4° LÉRe, au 1 | art 1 | ü sit aniCr res 
le gouverneur des colünies; Lu ( risés aprés nomination à tit:e Lem- | co: t êl8, et not nent 

Vu le décret du 31 décembre 1947 nommant À Li . ee litulari Prés no! met Ù 114 
couverneur du Gabon M. Sadoul, gouverneur |” ” ; | A £ ! du on 
d: © classe des colonies; 23 D D — | 1. =: * exé 

Le conseil des ministres entendu, ai ; ; PR | i du pré: 

_R ge Jourant officiel du 22 mars 
Décrèie: 1919 page 2%) { colonne, à la ruLrFIqU Î | np : te 1 ‘00 
C . h la 2% class i crade d'ingénieur ra | 

Art. der — M. Pelieu (Pierre-Francçois}, ad- | compter du 9 Hévelee 4000 ee 5 Pen Pa ti du trroèt 

ministrateur de 1% classe des colontes, esl | « Ami: Michel} +», lire: « Amtbard (Mi « la sécurité sociale et par dékization® 








nor gouverneur par intérim du Gabon, à | chel) « RTE 
corupter du départ de M. le gouverneur Sa ecteur du caninetf, 
dou!, autorisé à rentrer en congé el France Ce mer FERNA SAMSON 

\ Art. 2, — Le président du conseil des ml! fl 


et le ministre de la France d'outre- 


f 

mer sont churuds, chacun en ce qui le con 1 f 

ere de Pull D RUE | MINISTÈRE DU TRAVAIL 
por 

l 


‘ires 


X rés décret, qui | 
ficiet du je Réou : 5 £ Nomination des membres de la commission 

icieé QG EA Fr - Fa FA x! 

| jo dir) ET DE LA SECURITE SOCIAIE consultative des marchés du ministère du 

travail et de la securité sociale. 


u [ 
publié au Journal o( 


ique française 








lait à Paris Île 6 avril 19:19 | 
VINCENT AURI Institution au ministère du travail et de ja | 
Far le Président de la République: a. rar d'une commission oonsul- La re d il et de la sécurité S0e 
ativ >s rche ‘ 
Le président du conseil des ministres. e ces marcnes, ; | 
HENRI QUEUILLE. Vi rrété {nlerministériel du 4 juin 1946 
t ' t: » 
| « ] ministre d ravail e: de | £curité so. ins‘ituant une commission consultative des 
Le ministre de la France d'outre-mer, * atéis “ | marchés du ministère du travail et de la sé- 
PAUL COSTE-FLORKT. æ FE mé | curité soriaie modilé par l'arrêté du 17 enars 
x le décr. 1u 91 103i 1562 sar la comptla- | 19 a, 
ve pubiique ; | 
ie décret du 2% février 19:10 reiatif aux Arrête 


es a rtaiiser dans les administrations 
es et aux armées; 





Décret du 6 avril 19%49 portant promotion art. 1 Sont nommés inembres do 4 





d'un gouverneur des colonies. l'acte dit décret du 6 avril 1922 rejaug | 0 Te rer 
marchés passés au nom de .'Eial: M. Lorie, conseiller maître à la cour des 
NÉ - u ies arrûtés des 3 scptemore 1933 28 no ompies, président 
Le Président de !a Réput lique, vembre 1935 el %a décembre 1935 instituant M. Viguler, mait di requêtes au conseil 


Sur le rapsort du président du conseil des auprès du ministère du travail et de .a sécu- | d'Etat. 
ministres et du ministre de la France d'outre- + social une commission des marhés; M. Bertin-Mourot, contrôleur des dépenses 
mer, u le décret du 19 novembre 1918 re:atif : 
; Vu l’article 30 de la Constitution de la Ré- | *U* COMIUSSIONS CONSUULAUTES de Harches, M Diomnard, commissaire rapporteur près le 
È pubtique française; Arre! comité centrai des prix, représentant le mi- 
Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réor Art. der, — [l est institué au ministère du msi de l'économie 
ganisation du personnel des gouverneurs gé- | irivail + de la sécuritA <octsle uns commus- Mine Girard, directeur de l'administralion 


iX, gouverneurs des colonies et résidents | sion consultalive des marchés qui est générale et du personnel. 
iperieurs et les. textes qui l'ont modifié; iée à formuler un avis: ere M Laror maître des renuêtes au conseil 


anne 
Vu le décret du 26 août 1943 nommant gou : { 
Tiré _e theatre éd je Sur projets de marchés qui sut sor 
Verneur de 3e classe des colonies M, Vul! oum eta al “gs en pr 5 ont 
linme, administrateur en chef des colonles; toits 

















Le conseil des ministres entendu, le ruinistre: | A M. Rosier, directeur de la maïn-d'œuvre 
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Est chargé du secrétariat de la commission: 

M. Snire, adininistrateur civil de ?s classe À 
la direction de l'administration générale et 
du personnel. 

Art, 2 — Le directeur de l'administration 
générale et du personnel est chargé de l’exé- 
cution du présent arrûlé. 

Fait À Paris, Le 17 mars 1919 

Pour le ministre du travail et de la 
sociale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND BAMSON, 


1 irilté 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Dêôcret du 6 avril 1949 portant attribution de 
la médaille des prisonniers civils, déportés 
et otages de la grande guerre, 


Par décret en date da 6 avril 19, la mé- 
daille des prisonniers civils, déportés et otages 
do la grande guerre est attribuée eux per 
suunes ci-après désignées: 


D&PANTEMENT DE L’AISNS 


Fillion {Lucien-Marcel). 
Franchette (Jules-René-Alexandre), 
Gobeaux (Eugène dit Julien). 
Mannebarth (Henri-Alix). 

Michel {Charles) 

Quatre vaux 
Rousseau 
Thomas 


{Aimé-Raou!), 
(Gabriel-Odflon), 


T nue A! 
(Louis). 


DÉPANTEMENT DES APDENNES 


Avi (Louis-Jules),. 

Bauret (Mme), née Molle (Mathilde), 
Parisel (Robert-Emile), 

Villière (Jean-Nicolas). 

Wohart (Maurice). 


DÉPARTEMENT DE La MANS 


Davesne (Maurike-Georges). 


Gailot {Maxime-Eugène). 


Huet (André-Emile). 
Mathieu (Marcel-Lucien), 
DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 
Asset (Modesle-Jean-Rapliste) (titre posthume). 
BaiHy (Germain). 
Berton (Alexandre-Georges}), 
Caridroit (Camille-Louis). 


Cathelain (Albert). 

Achille), 

Cuvillon (Louis). 

Debailleul (Maurice-Paul-Joseph}, 
Estienne (Maurice-Henri-Loui<), 
Merlier (Mlle) (Berthe-Xydie-Marie), 
Meunier (Maurice-Jean). 

Morel (i#on), 

Richard (Ernest). 


éyivestre (Henri-Louls). 


Cuisinier 


DÉPARTEMENT DE LA SOMMR 


Bieriot {Alphonse-Georges), 
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DÉPARTEMENT DU NoOrD 


Allinckx (Francois-Joseph). 
Bara ({Gaston-Philidor-Zoseph}, 
Berger (Henri). 

Berlaux (Georges-Fernanmi). 
Bisiaux (Gaston-Pierre). 
Bizet (Lucien-Louis-Auguste), 
Boittiaux (Gustave), 

ombled (Ermile-Louis), 
Bossart (Raymond-Victor), 
Boucherle (Gaston-Ernest)}, 
Boudailliez (Gaston). 
Boulanger (Albert-Alfred), 
Boulanger (Alfred), 

Broyez (Louis). 

Bruyelle (Jules-Augustin}, 
Busin (Gustave). 

Cambier (Gaston). 

Capier (Louis). 

Cardon (Gaston). 

Carion (Mathjeu-Victor), 
Cauwels (Désiré-Léopold), 
Charlier (Raphaël-Antoine). 
Chatelain (Henri-Elie-Adolphe), 
Conynek (Georges-Jules). 
Coquelet (Lucien-Ghislain), 
Couvreur (ouis-Victor), 
Darquenne (Gilbert), 

Davain (Rachel), 

David (Louis). 

Davoine (Léon). 

Debasker (Alphonse-Désiré), 
Deboosere (Eli-Auguste), 
Debut (Louis-6hislain), 

De Kimpe (François-Joseph}. 
Deladriere (Roger-Constant). 
Delattre (Alcide) (titre posthume), 
Deldalle (César). 

Delcamkre (Alphonse), 
Delecluse (Henri-Clovis). 
Delgorge (Julien-Paul), 
Delgorge (René-Mare) 
Delmotte (Marcel-Augustin). 
Delvallée (René-Polycarpe),. 
Delvoorde {Paul-Louis). 
Demets (Bruno), 

Demo!in (Adoïiphe-Désiré), 
Dequeant (Adolphe-Arthur). 
Deruin (Paul-Jean-Baptiste}, 
Deronne (Désiré), 

Desablin Marcel), 

Desprez (Gaston). 

Desse (Oscar-ReneW), 
Destombes (Gustave-Louis}), 
D'Hanssy (Hector-Joseph). 
D'Ilelft (Emile-Louis). 
Dhellemmes (Victor-Henri}. 
Dhenin (Alfred). 

Dieux (Gaston). 

Dorez ({Charies). 

Douchet (VictorPierre-Joserh}), 
Dournelle (Henri-Auguste). 
Dron (Pierre-Joseph). 

Dubois (Jean-François-Joseph}, 
Ducarne (Léon), 

Ducornet (Constant-Aïimable). 


Dulour (Mme), née Lepreux (Marie-Cathe- 
rine). 
Duhem (Gaston-André- Alexandre) (à titre 


posthume). 
Dujardin (Léon-Louis). 
Dumas (Etienne-Jean-Noël). 
Dupond (Eloi-Joseph). 
Dupont (lrénée-Nicolas-Henri}. 
Dupont (Robert-Maurice). 
Dupreelle (Vincent-Léon). 
Dupret (Louis-Honoré). 





Dupuis {P2111), 

Dury (Paul). 

Duvivier {Jean-Dapticte). 

Evrard (Florimond-Louis), 

Fatrez (Tuiie). 

Fauchez (Oscar). 

Feret (Armand-Félix). 

Flament (Emile-Joseph}, 

Fremaux (Français). 

Froment (Alfred). 

Gaillard (EdgarÆdouard-Arsène, 

Galiez (Jean-Baptiste) (à titre posthume). 
Gemgembre (Ernest-Emile), 

Godderis (Pierre-Joseph). 

Gosselin {Fhrian). 

Grave (Arthur-Henri-Joseph). 

Henaut (Georges). 

Hinfray (Robert-Gustave) {à titre posthume), 
Honoré (Etienne-AntoineMarcel), 
Hourdeau (Marcel-Jean-Arthur), 

Jocaille (Honor). 
Jovenlaux (Louis-Joseph) 
KauwenDerg (Jules), 
Lachapelle (Alfred). 
Landrieu (Louis) (à titre pos'hume), 
Langlet (Marcel-Léon). 

Laurent (Céleste-Augustin). 

Leclercq (Evariste) dit Louis, 
Leclereq (Gaston). 

Lecomte (Edouarni-Georges). 

Ledent (César-Alphonse). 

Ledet {Gaston-Théophile-Prosper), 
Leduc (Alphonse) (à titré posthiune), 
Lefebvre (Albert). 

Lefebvre (Français). 

Letort (Maurice-Alphonse), 

Leignel (Jules-Victor). 

Lemaire (Emile-Gaston) (titre posthuma), 
Lemaire (Joseph) (titre posthume), 
Lemichez (Oscar) (titre posthume), 
Lemoine (Fernand-Guislain-Joseph), 
Lempereur (Dams) (titre posthume), 
Lepers (Félix) (titre posthume), 


Lepeve  (Auguste-Emile-Paul) (titre poste 
hume), 

Lesage (Arthur-Philippe). 

Lesaga (Georges-Jean) 

Lespagnol (Camille - Georges - Joseph) (ti 
posthume). 


Lestienne (Géry-François) (titre posthume), 

Liagra (Julien-Joseph). 

Lienard (Léon). 

Lixon (Marcel-Henri). 

Lor (Arthur-Joseph) (titre posthume} 

Lucas (Auguste-Charles), 

Lussiez (Marcel-Léon), 

Mairesso (Gustave). 

Manet (Gaston-Emile), 

Manniez (Hubert) (titre posthume), 

Marchal (Raymond-Dieudonné-Pierre). 

Marcoux (Marcel-Joseph). 

Martin (Mme), née Adriencensg (Louise-Elisee 
Elvire) 

Mathieu (Eugène). 

Meresse (Alphonse-Joseph}, 

Meresse (Marcæl]-Alcide-Philippe); 

Meriaux (Aimé-Jean) (litre posthume), 

Mery (Henri\ 

Meunier (Hubert-Lucien-Charles), 

Michaux (Joseph-Louis), 

Millet (Pierre-Jean-Baptiste) (titre posthume, 

Mollet (Jules-Aïbert) (titre posthume), 

Morelle (Maurice). 

Moulart (Achille) (titre posthume), 

Muhery (Célestin-Alcide-Antoine). 

Olivier (Manrcel-Paul-Raoul). 

Paget (Camille). 

Pecqueux (Maurice-Augusté}e 

Penable (Antoine-Emile). 

















‘À 
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Pesin (Joseph-Paul). 

Petiau (ouis-René). 

Picant (Lauis-Chorles-Aïñoiphet, 
pichelin (Valentin-Jules), 

Piette (Gaston) 

Piret (René-Constant-Marle-Ghislinr, 
Plez (Téon), 
Pluquet (Alexis). 
Podvin (Henri). 
Pollet (Raymor.d 
Pollez (Albert-Picrre}. 

Pont (Jules). 

Poteau (Charles-Adolphe-Philipn 

Potier (Louis-François} (titre p me}, 
Pottier (Charies-ilector), 

Preudhomme (Hector). 

Prissette (Emile-Albert), 


Eraile-J 


Prouvost (Jules-Auguste-Josern (Utro post- 
hume). 

Pruvost (Georges). 

Pucheg (Paul-Fidèle-Joseph}, 

Quinzin (Pierre-Edouard-Emnuc), 

Ramette (Fernand), 

Ravaux (Zénon-Juies). 

Real Mme), néo Chogueraux (Gabriella 
Ernilie-Maric) 

Regnier (Fernand-Tenri), 

Eermy (Gharles-Albert}. 

Ribeaucoup (Ovide-Théodule 

Richard (Jules). 

Richurd (Louis). 

Richart (Alfred-Juïes-Julicn!, 

Riquier (Léon-François), 

Robert (joseph}. 


Rousse (Jules-Louis) (titre pc 
Routier (Arthur-Louis-Hector} (titre posthume) 
Rouze (Mazx-Charles). 
Ruffin (Léon) 

(André-Geot 
Savarin {André-Fümond}. 
Segard (Maurice-Joseph\. 

Senechal (Victor-Grégoire-Edouard 
(Jules 

Sourmaft (Valmire-Jul 
Taquet (Edmond-J 
Thery (Emile-Victor 


Eranquar! 


Salarnier 





QGmnitt 
smith 





-Philippe}:s 
(Luc-Emile) 
Vandenbrouct (Joseph-Leuis}. 
Vandenhende: (Hienri-Louis; (titre posume 
Vandermeersc| 

Vander 
Vasson 
Verbeke 
Verchain 


(Eugène-Rémy-Henri). 
(Henri). 


1iie)} 


sticheten 
(Jean-Cé: 

:Atbert-Arthur-René}. 
‘Chartes-Léon). 


Verdonck (Ma Louis-Desiré) 
Veron (Emile-Jutes). 
Viletie (Sylvain) (titre post! ) 


Vitaux (Kené-Edouard 
Vlaeminck (Henri-Charles}, 
Vollekindt (Louis-François}. 
Vrancx (Fernand-Alfred\. 
Wargnies (Boniface-Victor). 
Watripont (Charles-Théophilc, 
Weymiens (Ernile-G 
Wisrt (Henri) 


nn! 


Uastyu}. 





Les dispositions du décret du 11 septembre 
492 conférant la médaille des victimes de 
l'invasion sont rapportées en ce qui concerne 
M. Fatrez (Tulia). 


Les dispositions du décret du 22 février 193 
conférant la médaille des victimes de l'inva- 
sion sont rapportées en ce qui 
M. Delvoorde (Paul-Louis). 

Les dispositions du décret du 2 février 193 
conférant la médail! ctimes de l'inva- 
Sion sont rapportées en ce qi concerne 
M. Bossart (Raymond-Victor). 








concerne 





ann -mrsemee ee-mmcrnme ES 
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} . 
Désignation des membres de la commission 
des marchés du ministère des anciens ©om- 
battants et victimes d2 [a guerre. 

Par arrêté du 7 avril 1919, la commission | 
des marchés du rninisiteré des àähtuens « l | 
battants et victunes de la guerre si composée | 
des membres désig 3 CI-es 

M. sSaint-Ravmond ins ler tnaître à la 
cour des co | H sidei 

M guier, 1 des requê 1 ei 
d'Etat 

M. I æ r à » ki 4 lu 

M. Lafont « déléz e] 
dire £ { li | 
éconon [ue ( 1 { n fi r! ‘ 
affaires écona ] | 

M. Les L.4 P 4 ü LI | 
ps | 

M. Cc r trat ® . | 

M. Salt l l ] | 

et 

4o Pour ] q rei 1 de l'office | 
national « { batta ét victimes | 
de la guc | 

M. ( | d de l'off national] | 
d: a t { D } ( Ia | 
g re, « r unit ; | 

230 1 P { ‘ " = | 
Tps | 
uv | 

M M « « ( de | 
l'état eix ’ { ( É | 
st | 

| 
« | 

M Per «l " « e! & 
ser rê { | 

Le d { € ré | 
I M { [ i 
di } u { pet lé nl 
nl e des { b I ( | nes | 
de la gx | 

ee roc | 
| 
| 

Office national des anciens combattants | 

et victimes de la guerre, | 
| 

Pa Q < y 13 Ÿ ra: ! 
(P i à P de | 
t 1 | { 
batiants do la Gus 6 : | 
Cconmif € \f Q 1 { ( ni | 
titulai à ! ü 1 { | 
battan!ts € vi « | € ( er | 
du ?9 oct 1: ec à Ï | 
cla 4 1 ä vi (ou | 

| 
— 0 & - — 
| 
| 

Par lu 16 19% gé- | 
néfrai d iT née 494m « [ | 
st €. { e 1 « | t | 
l'adn ( le de l'offk ional !| 
des àü G ct et victimi ä 1 
£UErT Can { ü Si ( il 

L —F TI 
Lt nn Lans LM sm 
B — A ‘ { (Li ‘a P 

« Mme Bernard (Paui€), commis CoMmI] 1ble 
de 1r° classe » 

Le AS en 2» se Mmes du sm. 


19:49 dWme Pernard 
comptable de 1" classe à 
E 0 


centrale de ‘ nationa! 





ss anciens combhatlants et victimes de ! 
lerre, a été é! æ classe du grade 
CON.MI3 COrpPAUIe principal, à CO 
1948, 





vée à la 








8 


Sueccessions en désherence, 


1 tribu d Î HR tar a EvI X & 
8 | 1ôle à l'ed | ce de: 
ni L u « les in 1 VS € ‘ l ! 
nré ! I l i j réa 
lab à 1 { suc 
Lt L 
1° I | Ï « \ à 
[el Ve ] 0 « ni AL 
2 CH V ve | e, « le ta 
a \E e 16 fer r 1% 
\ ea veuve Miclu Oe Cex i 1 Ho 
I P \ . & \ t 
\ I l da 
‘ tous 


Ge Le Car { { | | 
di X j 1£4 
7 Hur Î nné ‘ 
at r-! ! [RE tu 
'e, ls A l 
ce 1 H a Fac y | 2 
vI 11 
‘ ( ‘ ( t : 
ta te d'I X t1 
{ { 1! déra ‘"nhomtat f 
{ Evreux 2 vemh 14 
1 Chédot M ce À hôpitä 
I d'Evr le « 1%4 
| el l verni 1948, 
| ' li n à 
de 1 In nai 
f ! ] { { ü es 
« ( civil préa 
|! | \ $ 4 | DAT! 
{ { } Achille-Louise-Pésirée) 
Î | et el] 
] ll evilie 
7 t : 7 
L 11 ut 














pan Lu RS : . 
ASSEMBLEE NATIONALE 
A : 
Ordre du jour du vendredi 8 avril 1943 
A neuf heures trente, tre & ! )JUR 
1 e de a d JD [ té 
| L I [4 ‘ L' ln 
{ L Pt (| L 1 LL at L I 
“i h 4 } 19 lu [BE bre 
I N 6229.6507 M. ct b nsc 
I 1 g I Rü] 
u M Paul Ril | SeTVICé THE { 
ufs; IL Service de presse UL Serx de 1a 
défense nat 1 C) Groupement des contrô- 
les radioélectriqt dy Etal-maior de FrEu 
ro M (1 \le b M Duss:eauix \ Lot 
mi it général du plan; VE Secré 4 yvé 
néral Col : terrnit ériel pour les qu 
tu s UE Coup ratio € i0IuHtEUEt [eu l ] LL 
2. — Suite de la discussion du projet de io 
portant répartition de Fabaitement lotya 
opéré sur le budget de la marine mzrchande 
par la loi no 48-1992 du 31 décembre 1%44 
(Nes 6176-6520, — M. Charles Barangé, rappor 


teur général. — Kené 


Pl 


Rapporteur spécial. M 


plication de F'arti.- 


21 décembre 19%:8 


et ou ture de crédits au titre du budget an- 
nexe des posles, télégraphes et téléphones 
pour l'exercice 1919. (Nos 6698, 6712. 64, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général — 


PB + er 
wi" 44 ©} 


ia: M. Dagain. 














JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 


Avril 1:49 


—— 








on 


14 LU 


voqier une raison d’économie, étant 
a eu ni compression d'eflec- 
ts, mais que l'opé- 


ifs, ppression de crédi 
at 1 augmentation très 


Jonné qu'il ny 
Î CE 
j Su 


| 








ble d l'elle entraîne, en 
lire a « tale du personnel 
] la gendarmeri ne qui était engagé 
par contrat à servir dans la marine et non 
\13 la gendarmerie tionale: 8o quel a 
; l'avis de la com in chargée d'étudier 
osgibilité d’une unification:; 4 pourquel 
; s tenn mpte da l'exné e 
\ malisée 1 1426, laquelle 
lut être abar ée en 
> COITLHiS [M 
; 1g s onnt r 
) DL.) « 
I, — M, Frédé D t e à M 3 
l na ét des affaire | 
jues 18 le ) 213, ii a déposé une 
‘ MOST } Ge loi 1 int K) objet le 1iuS- 
{ jes CI st 12 s de 
ét ler le q les gont ses in 
s à 1Cg 1 el 8 Le 
Le M. Raymond Tri! t den je à 
] Ï eil les décrets du 
octobre 1917 © int les deux soriétés 
litres rofessi elles, irgées de la congé- 
\ de Ja viande, et & it de l’acquisi- 
ion des aliments 9 sur le béta l, ne sont pas 
ntraires à Ja lettre, à l'esprit de Ja li 
du 29 août 1437. comme aux déclarations de 
M > président d i-même, devant 
l'Assemh au « ince du 8 juil- 
el, en réponse l 


pra 





1 1 tail 
mt ment émenee peut 
S'& er bien dent en souscrivant à 
l'e : 40 + 4 m de sa femme, quel 
[ue lle régime matrimonial adopté; 20 au 

n de ses enfants, 

V. — M Lucien Lamibert expose À M, le 
ministre de l'agriculture qu'un grand nom- 
e d'ag “ulteurs ét de petits transporteurs 
département des Bouches-du-Rhône, ayant 
idressé des demandes de pneus à graires, cer- 
1s, depuis deux a! nées, n'ont encore reçu 
aueune attribution maïgré seurs nombreuses 


démarches auprès de l'O, A. D.; et demande: 


jo quelle est l'importance des répartitions 
faites depuis la libé ration pour l'ensemble 
de la France et pour le département des 
Roue] ju-Rhône; 2% quelles sont les me- 
sures envisagées pour atgmenter et accé- 

‘rer &es répartit'ons. 

VI. —= M. Henri Meck demande à M. le 
ninistre du travail et de 1a sécurité sociale 
quelles sont ses intentions en <e qui con- 
erne la majoration des rentes d'inval'dit 
e la sécurité soclale, en application ui 
dispositions de l'alinéa 2 du premier para- 

phe de l'article 56 de l'ordonnance du 
1 lobre 1955 

VIL. M. Charles Tillon si roed à M. te 
| tre de ja France d'outre-mer qu'il est 

notoriété publique que Le Gouve ‘nemerft a 

inisé au cours de la campagne 1947 en 
Indochir un contingent de « partisans » re 
ilés parmi kes minor ethniques Hoa 
iloa, Kadoïstes, ete., pour combattre les trou- 
lu Viet-Nam le ce contingent s'élevait 

2.000 hommes 19:7 et que les projets 
( Gouvernement tendraient à en fixer le 
nombre à 40.000 hormines pour fin 1948; que, 
d'autre part, le tribunal américain de Nurem 


‘emment rendu un arrêt 


(a Juel « ICS 


aux termes 
(nazis allemands) ne 
sont pas à juger comme des criminels pour 
ivoir assassiné des prisonniers de la Résis- 

par ailleurs, cette décision 


k 
APAUCÉR 
accusés 


tanoe.…., »; que 

exe luant les combattants partisans de la pro- 
ction juridique internationale a reçu en 

Grèce un commencement d’ application sous 

le mot d'ordre américain « capture and kill» 

! et demande si le Gouvernement a l'intention 

| de se désolidariser du jugement du tribunal 
américain de Nuremberg. 


VIH. — M Aïibert Rigal demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques: 40 s’il est exact que l’entreposeur des 
tabacs d'Orléans, mis à la retraite Je 1er jan- 
Vier, a obtenu un premier sursis jusqu'au 

L puis un second depuis cette der- 


avi, puis UNS 


jusques et y compris M C 


Liste des proiets, 


No 6520 (2). 





nière date: 20 el les raisons 
l'intéressé ont été vérifiées et si elles justt- 
fient une dérogation à ja loi des retraites; 
2 s’il est exact qu'une décision a té priss 
par les services du ministère des finarces 
faisant surseoir in ezxtremis, le 24 mars, au 
départ de plusieurs fonct onnaires qui avaient 
dû prendre toutes les ai: positions uiiles en 
vue de leur ins tallation à leur nouveai à poste 
le 4er avril 1943 (déménagement et frais di- 
vers afférents). 


IX. — M. Paul Bastid demande à M, h 
secrétaire d'Etat à la présidence … 0ns€i] : 
jo étant donné que l'article 13 l'onmon- 
nance du 3%) septembre 1914 (prorogé) réserve 
au ministère de l'information L ré partition 
du contingent de papier alloué aux journaux 
périodiques, comment le pr opriéta > d’un 
titre de journel peut-il faire procéder au tirage 


fournies par 





1 


et 


d'usage pour que ce titre ne tombe pas dans 
le domaine public et manifester, par €s 


tirage, qu'il entend ne point renoncer à se3 
droits de proorié'é; % quel est présentement 
régime juridique de la presse française « en 
attendant les mesures :égisialives portant noue 

statu la presse» prévues per l’a 
icle 2 de la loi du 98 février 1947 portant 
suppression de l'autorisation préalable de 
faire paraitre un journal où écrit périouique, 
Il rappelle que lonmdonnance du 6 mai 195 
sur Je régime de la presse en temps de 
guerre a décidé en son article 49: « La 
liber té& de la presse et de l'information en 
éral, jusqu’à la publication du décre 
an ssaltion des hostintfs, cst 


} 
16 





la date de ces 
s les conditions prévues par Ja 
lot 1881, les textes subséquents 
vositions de la présente ordon- 
nance », L'ordonnance du 26 août 1911 sup 
l’org nisati on de la presse française à modifs 
la joi du > juillet 1881 en fixant le rôle du 
dir recteur et en substituant sa responei ibilité 
à celle du « gérants prévu par la Hi de 1$8]i; 





elle a fixé les conditions financières de touta 
publication périodique; elle a ‘imposé sertai- 
nes garanties morales. L'ordonnane du 
30 septembre 1941 relative à la réglementation 


périodique en terri- 


proy isoire de ja presse 
pratiquene nt que 


toire libéré n'existe plus 
par la prorogation de l'article 13 relaif au 
contingentement du papier. H semble done 
que le régime actuel de la presse française 
soit fixé par la loi du 2 juillet 1681 et Vor 
donnance du 26 août {954 qui la complète. 


X. — 2 Edouare Depreux demande à M. ia 
ministre des finances et des affaires écono- 
arret t° s'il ne pourrait pas, dès mainte- 
nant, faire savoir que, comme Pn 1916, 1947, 
i48, sont fégrevées des taxes éventuellement 
maintenues par la réforme fiscale « les p°rson- 
nes qui, à l’occasion des mesures instituées 
vour remédier à la crise du logement, ont loué 
en meubl5 une partie :e leur habitation per- 
sonnelle »: % si on ne pourrait 4onner un8 
certaine pub'irité à ces mesures De nombreux 
étudiante, en particulier pour lesquels la crise 
du 1 gement est angnissante, trouver aient des 
chambres, si tous apaisements étaient fournis 
à ce sujet. 

o — Suite ie 


crites à 1 


affaires ins- 


AN Le 


la discussion des 
‘ordre du jour de ] à premièr. 8 





Séances du vendredi 8 avril 1949. 


Des «biets portant la Gate dudit four 64 
valables pour :a journée, com] prennent 


puis M. Pierre Chevs 


tes 


tenard, jusouecs 64 


Galeries. — De 


Tribunes. — Depuis M 


y compris M. Lonis Rollin. 





propositions Où r 
mis en distribution le vendredi 8 avrii 1949, 


— Rapport fait au nom âe ia 
commiss'on des finances sur le projet de 
loi portant répartition de l'ahaltement 
globa! opéré sur le budget de ka marines 
marchande par la loi no 343-199 ju 
31 décembre 1948 (rapporteur 
M. René Pleven). 


mmlsiate 
FEAR ide 
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Ne 6876 ‘(1re parle), — Rapport par M. Do- 
minjon, au nom de 1à commission de 
la justice, sur le projet de loi relatif aux 
moditicalions du nom patronymique et 
du prénom {Première partie, — Ds. 
sitions relatives ja francisation du 
nom palronymiqUu it du pré 
étran£se 

Me GR) — Propos 

} 


tendant à eor 


nom des 


on de lai de M  Binot 
Ster l’article 74 du code 


disciplinaire el pénal de la märine tar 
chande (ioi du 17 décernbre 1926) (ren- 
voyée à la mm 1} ce la marine 


Imarcnaliic). 


Me SI. — Rapport par Mme Rabaté, au nom 


de la commission de la justice, sur l'avis 
donné par 18 Const le 1 Rép 101! uuce 
sur la proposition de loi, adopiée par 
iAssemiée naiionae, iendant à per 
mettre le changement des prénoms de 


l'adopté en te d'id puon ou de ide 





timation adoptive et à dif s ati 
cles. 990, 364 et 369 du vil, 
e 1 de M  Daron 
i t écralion ès 
, IvVUS fonc 1 
nciés avant la loi du 
oÿée à là Comnmus 








dant à per fonctionnaire Ù 
“ions comi t L Lines le 1 
guerre de rester en fonction an delà dr 
l’âge légal de la retraite (renvoyée à la 


commission de j'intérieur 


Ne 6931 — Proposition de loi de M, Nintne 


ritoires soumis à l'autorité de fait dite 
gouvernement de Vichy ou administrés 
par l'ennemi, de pertes de blens de tou 
nature résultant de leur évaslon (ren- 
voyée à ia commission des pensions) 
Ne 6993. — Avis de M. Truffaut, au nom de !a 
commission des finances, sur la réso'u- 


tion de l’Assembiée de l'Union francaise 
tendant à obtenir la participation de :a 
métropole aux dépenses de réfection du 
réseau routier de l'Est algérien, parti- 


cuiièrement éprouvé du fait des opéra- 
tions de guerre sur la Tu 
Ke 6939. — Proposition de joi de M. André 
Monlteil conc>rnant le statut du person- 
nel des écoles annexes et des écaies 
d’apolication (renvoyée à la commission 
de 1 éducalon nationale) 
Ne 6946 (1) (2). — Proposition de résolution de 
» Darras tendant à inviter ls Gou- 
ernement à secourir les victimes de la 
atastrophe de la fosse 11 de Béthune 
envoyée à la commission de ia pro- 


tion indnstrielle 


Le 
e 


mn € 4 
et € 


- 


Ne 6955 2). — Rapport su! nentaire, au nom 


de la commission des finances Sur 
projet de loi portint annulition d 

lits en applirat on de irlirle 2 de la 
loi no 58-1921 du 21 décembre 1918 et 
ouverture de crédits au titre du tudget 
annexe les Ses 141 gra à ep! t. ë 
in nes )11r 1! X ea 19 y N a | ] 
ED "4 \ be 


No C96% (4), — Demande en autorisaion de 
[! )ur£stjites ontre un I | 
sembhlée (renvovée à la commission di 
knmunités parlementaires) 


en AU n 
néthbre de (LAS- 


au noi de |àa Conimi ion de 1 
sur l'avis donné par le Conseil 
République sur le projet de loi. adnpté 
par l’Assembite naton'le, tendant à 
compléter l'article {7 de lord \ 

n° 435-2181 du 21 septembre 1935, en ce 





2 21 
qri Con'ertie l'exercice dés professions 
du médecin. chirurgier PT , 
vu neéaiec; Le ‘ LA APSI0r | tit Le et de 
eagu-ferm'ne par ftains raticiens 


étrangers 


Ne 6986. — avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur le pro- 
ee de loi, adopté par !l'Assemb.ee na- 
ionale, concernant l'assurance des ma- 
ris du commerce et de la pûche contre 
les pertes d'équipement par suite d'évé- 
nements de mer ‘renvoyé à la comhiis- 


20 dé à IAJiNe Iajuianue), 

















No 6987, — 





\a Eu LM 
je s 1 ? » M \ N 
inle M, ‘4 
met x s ; 
sist 
139 San w 3 : . P 
Ras \ k \ 
1913 l À i TT es hist 
flna 
I 
N9 (OS ! P 1 n 1 + 4 
M. Theetten t à \ G 
verneinment | À rdel | { l ts uw \ 
») :li el le f S- AUX 5 tés d 1 S ‘ 
Ile Ras Nord | {à | 
ü innnfe } Gus 
1 | Bet Duke e } \M 
] : ? à la com les K } t | [l 
Go ta l'ruff 
\e 39 Pro nn d« Set) | \! | [M A 
Lo Ro Ï Er 
Y 0 } " ! TP] Ï 3 
1p : * 
iroiis d le la Franre i $ M 
4 Les S iises, notamm \ DL 
irch'pel Ke 1 \ M ; M t ke 
dans les déiais es s hrefs e m 
t 
S 1 €tuI Vue, ntifique | 1 [ 
: hi c 
ire (renvoyée À la comimission des , 
lL4 » 
i n 1e" — —— = —— 





(1) Le t ige de d l te | { IX ù * 4 , 
besoins de Mines et MM léputés et des j x MM | 
se es de l'Ascemh'ée l u has 

)) Ce document a é6!« A Ja d Î k Cr L 
le Mr el MM. les g k jeudi 71 | quitt Hum \ 
100. | Lit \ | 

ce \al Re! \ R 
Centre nationaj du tourisme. 1 0 M 


La commis in des NHovens { 
tion et du tourisme a nommé MM. Frank 
rnat et louis 
finances M Gilles Gozard pour vnresenie 
l'Assemblée nationale au sein du eentre na- 


1 


inal du tourisme 





wa Degoutte, Flahi l 


Commission de la défense nationale. Schell. M. < 


Dassonvile, Evrard, Fro F Î Commission du ravitaillement. 


Monteil Ï k "M P 


[M uliel >» ‘ 
Ercusé — | I ] uw À 
1 \i Î 
Sy pp! ints NT LAN . Ï M. Was e ‘ UM 
MM. de Geoffre ‘de M. | er-0” 





Commission de la réform 


| 
Commiscion des finances. | S du je 
LE | P ! RE 
| \ifre lau 
ire scance Au udi 7 avril 1%: s Fac Vue 
L il \ 414 ; \! 
Presents MM. ! o b 

gquaux, Bu Rural { + } David 

Marcel), Delais (305 bu 1x, Gabell Ercu M. Foniu; 

En! 1 Gavi GOzard Le sa Ja ques 


i Uv } 4py r 
Laniel (Joseni Meunier tPierre), Paleweki, : MM. Desjariins {de M. Ba 
Paumnier, Pleven (tené). Ramette, Rigal (Eu- | M _Burle , Schanuttier (de 
gène), Taillade, Tinguy (de), Tourtaud Il eau (de Si 
Ercusés — MM. Ahelin, Bourgès-Maunoury \ 
R.-A. Guesdon, Î 


e 


admin: 





MM, 


pe Ft te He Commission de la marine marchande 
les évou! ro vé : Wn'uission de et des pèches, 


Mur'el, et la rommission des Commission de la production industrielle, 
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Commission du suffrage universel, La commission de l'éducation nationale se Réunions de commissions 
du règlement et des pétitions. réunira le vendredi 8 avril 1949, à seize heu- du vendredi 8 avril 1949. 
res (local de ia commi-sion n° 262): 
Sui e l'examen du rapport de M. Farine see L ÊSE 
Séance du jeudi 7 aurud 149. A À. i (n° RAS tend k rati- Commission de l'agriculture, à quaforra 
sur le projet de loi (n 11) tendant rati l D. Hnn pô o 2% 
s fler l'accord culturel franco-sarrois, eures trente. — Local n 2. 
Présents, MM. Bardoux Jacques), Barra- 


chin, Paul BHastid, Beauquicr, Max Brusset, 
Lefos du HKau De achenal, bLessor, Durnet 
(iean-Louis), Gir ét, Guil'e, Hugonnier, Mme 
Lern ji reur, MM Llante, Mazuez (Picrre-Fer 
pans), André Mercier (Oise), Minjoz, Péron 
(Yves), Mme Pevroles, MM Ramarony, Viard. 


Krcusés MM Giacobbi. Hénault 
Suyyléant — M Finet ‘de M. Bour). 


Assislait en vutre à la séance. — M. de 
Sesmaisons, rapporteur pour avis de la com 
mission de l'agri ture 


Commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


Séance du jeudi 5 avrd M9. 


Présents. — MM. André (Pierre), Beugniez, 
Buunel. Loutavan Bouxom, Chussainz, Mine 
Larras, MM Delachena Duquesni Gazier, 
Joubert, Laurent (Augustin) (Nurdi, Lavérgne, 
Mine Lefebvre {Franvine; (Seine), MM. Ma- 
Zier. Meck Maisan, Musm aux, Ninine, Pali- 
naua, Paul (Gabriel) (Finistère), Mlle Prévert, 
MM flienard, Segel]l sion, Viatle 


’ 


Ércusés MM. Petit (Guy) (Basses-Pyré 
Déex: 
Su pyHCants MM Bergi ret de M Ba- 


con), Simonnet (de M. B‘ranger}, Valay (d« 
M Amiot). 


Commission des immunités parlementaires. 


Séance du jJeudt 7 avr 194 





Présents — MM. Bartolini, Houtavant, Mme 
Madeleine HBrau M { irotil Dial:0 Ya 
“if Varitue p e), M.urice 
Rhône Mine Lefebvré Francine) Seine), 
MM Legend Mazue Pie Fernand), 
Moro-Gliafferr (de), Picrrard, Prontear,, Ray- 
mond Laurent, R 1, Teilgen (Henri) (Gi 
ronde), Tourri 

Ercusé, — M. M tot 


Commission chargée d'enquêéter sur les évé- 
nements survenus en France de 1933 à 
1945, 


Séance du jeudi 7 avril 1949. 
MEMRHES PARLEMENTAIRES 


Présents - MM CUChevallier (Jacques), Al 
€rTr. Clesmnenreau (Michel Coffin, Dhers, Gos- 
set, Haibout, Jaquet, Lanie] (Joseph), Srhe- 
rer, Serre 

Ercusés MM. Guesdon, Marin Louis), 
Mazuez, Métayer, Viollette (Maurice). 


MEMBRES NON PARLEMRENTAIRES 


Présents — MM Paul Benoit, Yvon Gouet, 
Æmile Kahn, Jean-Albert Sorel 


Ercusée. — Mine Lucie Aubrac 





Convocations de commissions, 


La réunion de la commission de l'agricul- 
ture, prévue pour le jeudi 7 avril 1%49. à 
dix heures trente, est reportée au vw ndredi 
8 avr 1949, à quatorze heures trente (loral 
de la cummission n° 232), avec le même ordre 
du jour. 





me = 


La commission des finances 6e réunira le 
vendredi 8 avr 1919, à quinze heures trente 
local de la commission des finances) 

'rojet de loi (ne 627) instituant en faveur 
de certains grands invalides et mutlités de 
guerre une indemnité spéciale extraordinaire. 
— M. Albert Aubry, rapporteur. 


La commission de Ja marine marchande et 
des pêches se réunira le vendredi 8 avril 1919, 
à quinze heures (local de la commission 
no z11) 

Rapport de M. Cayol sur le projet de lo! 
(ne 2587; portant application au personnel 
docker ei assimik des ports maritimes et £u- 
viaux des dispositions de l'ordonnance du 22 fé- 
vrier 1945 instituant des comités d'entreprise. 


La commission des territoires d'outre-mer 
se réunira le vendredi 8 avril 1949, à quinze 
heures trente (loral de la commission n° 254): 

1 — Examen de l'avis (ne 6689) donné par 
le Conseh de la République sur le projet de 
loi fixant l'organisation et la composition du 
haut conseil de l'Union française. 

H. — Vote sur la demande de discussion 
l'urgence présentée par le Gouvernement pour 
le projet de lot (ne 6914) modifiant l'arlicie 2 
du décret du 5 avril 1916 reialif à l'exploi- 
tion des substances utiles aux recherches et 
réalisations ‘énergle atomique 
ians les territoires reievant de l'autorité du 
minisire de la France d'outre-mer. — Rappor 
le M Ma D! int. 


“oncernant V6 


La commission du travall et de la sécurité 
socia'e se réunira je vendredi 8 avril 1939, à 
onze heures (local de la commission ne 261%): 


Examen de la proposilion de loi (no 6963) 





ie M. \ relative au décret du 25 mars 
1919 renforc le contrôle sur les organis- 
nes de sécurité sociale, dépo%e aver démande 
le discussion d'urgence, — Nomination d'un 


ipporteur et, éventuellement, examen de la 


Rectificatif à l’ordre du jour de la séance 


| que tiendra la comin ssion de Ia presse, le 


vendredi 8 avril 1919, à dix heures (local de 
la commission n° 230): 
1. Rapport de M. Gosset sur l'avis ne 6690, 
seil de la République, concernant le 
projet de loi relatif aux publications destinées 
à la jeunesse 
Il. — Statut de la presse. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission de la famille, de üa 
population et de la santé publique, le ven- 
dredi 8 avril 1949, à onze heures (local de 
la commission n° 249): 

IH, — Examen de la demande de discus- 
sion d'urgence de la proposition de résolu- 
tion (n° 6962) tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire maintenir les services d’hospi- 
talisation existants à l'hôpital Foch, de Su- 
resnes. 





Annulation de convocation, 


La réunion de la commission de la défense 


nationale, prévue pour le vendredi 8 avril 


1949, est annulée, 








Commission de comptabilité, & neuf heures 
trente. — Local n° 221. 

Commission de l'éducation pationale, & 
seize heures. — Local he 262, 

Commission de la famille, de Ja population 
et de la santé publique, à onze heures, — 
Local no 249 

Commission des finances, à quinze heuroz 
trente, — Local de la commission. 

Cornmission de la marine marchande et d'a 
pêches, à quinze heures, — Local me 21, 

Commission de la presse, à dix heures, -« 
Local ne 290. 

Commission des territoires d'outre-mer, % 
quinze heures trente. — Local n° 254. 
Commission du travail et de la sécurité se 
ciale, & onze heures — Local ne 264: 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1949 





Orüre du jour du vendredi $ avril 1949 


A quatorze heures trente. — F£cNox 
DANS LES BUREAUX 


Noraination d'une commission de six mer 
bres chargée d'examiner une demande e] 
autorisalion de poursuites contre un membr 
du Conseil de la République. (N° 284, année 
1949.) 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


%. — Nornination, par suite de vacance, 
d'un membre de l'Assemblée de l'Unjon fran 
çaise (application de l'article 10 de Ia loi'é: 
27 octobre 1916 sur la composition et l'électio) 
de l'Assemblée de l'Union françaîise et de 1 
résolution du fe rovetnbre #57). 


2. — Discussion de {a proposition de lo! 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier et à compléter la loi ne 48-1360 du 
ler septembre 1918 portont modification e 
codification de la législation relative aux rap- 
ports des bailleurs et locataires ou occupant 
de locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel et instiluant des allocations de logemeut, 
et prévoyant, à titre exceptionnel, des réduc 
tions de loyers (Nos 216 (rectifié} et 289, an- 
née 199 — M de Félire, rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de lot, adopté 
par l'Assemblée nalionaïe, après déelaratio 
d'urgence, lendant à accorder certaines f26i 
lités aux assujettis au préièvement exception- 
nei de lutte contre l'inflation et instituant une 
procédure spéciale pour l'examen des deman- 
des en remise ou en modéralion des majo- 
rations d'impôts prévues par l'article 3 de la 
loi n° 48-1577 du 24 septembre 1948, portant 
création de ressources nouvekes au profit 
du Trésor et aménagements de certains 
impôts. (N° 512, année 1949. — M. N.…., rap- 
porteur.) 

4, — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant répartition des 
abhattements globaux opérés eur le budget des 
affaires étrangères par la loi ne 48-1992 du 
31 décembre 1918. (Nos 276, 29% et 29%, année 
1949. — M. Jean Berthoin, rapporteur général. 
— MM. Bolifraud et Jean Maroger, rappor- 
teurs spéciaux.) 





Les billets portant ia date dudit four ef 
valables pour la jourrée, comprennent: 

1er étage. — Depuis M. Giauque, jusques €! 
y compris M. Jacques-Desirée. 

Tribunes. — Depuis M. Yves Jsouen, jus 
ques et y compris M. Manent. 
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L . Suppléant. — M. de Villoutreys (de M. AI- 
Liste des projets, propositions ou rapports | rj:). La commission de l'intérieur (adininis'ræ 


mis en distribution le vendredi 8 avril 


1949, 





No 296. — Rapport de MM. Bolifraud et Jean 
Maroger sur le projet de lui portant ré- 
partition des abattements globaux opé- 
rés sur le budget des affaires étran- 
gères. 


No 902. — Avis de M. Edouard Barthe eur le 
projet de loi portant création d’un bud- 
get annexe des prestations familiales 
agricoles, 


No 905. — Proposition de loi, adoptée par l’As- 
sermmblée nationale, tendant à assurer 
des ressources stables aux comilés d'en- 
treprise. 


Ne 306. -- Projet de loi tendant à ratifler l'ac- 
cord de payement et de compensatiog 
monétaire. 


N° 316 (4), — Avis de M. Marcilha:y sur le 
projet de.loi portant éréation d’un bud- 
get annexe des prestations familiales 
agricoles. 

Ne 312. — Projet de loi tendant À accorder 
certaines facilités aux aésujettis au pré- 


Jèvement exccptionnel de lutte contre 
l'inflation. 





(4) Nora. — Ce document a été mis À la 
disposition de Mmes et MM. les sénateurs le 
7 avril 4919. 





Désignation de candidature 
pour une commission extraparlementaire. 
(Application de l'article 49 du règlement.) 





Conformément & la décision prise par le 
Conseil de la République dans sa séance du 
2 décembre 1948, la commission du travail et 
de la sécurité sociale présente la candidature 
de Mme Devaud en vue de représenter le 
Conseil de la République au sein de la com- 
mission supérieure des allocations familiales, 
en remplacement de M. Le Goff, décédé. 


(Cette candidature sera ratiflée par Je 
Conseil de la République si, avant la nomina- 
tion, elle n’a pas suscité l'oprosition de trente 
membres au moins.) 





Commission de la défense nationale. 


Séance du jeudi 7 avril 4949. 
Présents. — MM. Barré 
Clere, Madelin (Michel), 
Piales, Pic, Vanrullen. 
Ercusés, — MM, Alric, Corniglion-Molinier 
{Général}, Gouyon (Jean de), Rotinat, Voyant. 


(Henri), 


Chochoy, 
Maupoil 


(Henri), 





Commission des finances. 


âre séance du jeudi 7 avril 1949. 
Présents. — MM. Auberger, Jean Berthoin, 
Bolifraud, Chapalain, Mebüû-Bridel (Jacques), 
Fléchet, Lamarque (Albert), Emilien Lieu- 


taud, Litaise, Maroger (Jean), Marranc, Mon- 
falembert (de), Pauly, Peschaud, 


Ercusés. = MM. Pellenc, Roubert (Alex), 





2 séance du jeudi 7 arril 1949. 


Présents, — MM. Auberger, Jean Berthoin, 
Bolifraud, Boudet (Pierre), Chapalain, Cour. 
rière, Debü-Bridel {Jacques)\, Demusois, Dié- 
thelm (André), Fléchet, Grenier (Jean-Marie), 
Landry, Emilien Lieutaud, Litaise, Maroger 
(Jean), Marrane, Jacques Masteau, Minvielle, 
Montalembert (de), Pellenc, Roubert (Alex), 
Saller, Sclafer. 





Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Gre- 
gory (au titre de la commission de la produc- 
tion industrielle), Rochereau (auteur d amen. 
dements au projet de loi étudié). 





Commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, 
Algérie). 





Séance du jeudi 7 apr 1%: 


Présents, — MM. PBardonnèche ‘à Bozzi, 
Chaintron, Cornu, Mime Devaud, MM. Daraas 
(François), Fraissinetle (de), Hamon (Léo), 
Sarrien, Schwartz, Soldani, Vanru:en, Zussy. 


Ercusés., — MM. Assaillit, Charmpeix, Rogier, 
Valle. 
Délégués. — M. I#0 Hamon r M. de 
Menditte), M. Sehwariz (par M. Hunies 
Suppléant. — M. Debré (de M. Borges dl). 





Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, 


Séance du jeudi 7 avril 1949. 
Présents. — MM. Bolifraud, Careaseonne, 
Chazette, Chevaïier (Robert), Félice (de), La 
Gontrie (de), Maire (Georges), Mole (Murvcel). 
Ercusé., — M. Georges Pernot, 





Commission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme. 


Séance du jeudi 7 avril 199, 


Présents. — MM. Barré (Henri), Boisrond, 
Chambriard, Denvers, (Gracia (Lucien de), 
Lodéon, Masson (Ilippolyte), Mérie, PK, Pin- 
ton, Robert (Paul). 


. 





Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Séance du jeudi 7 avrid 1949, 


Présents. — MM. Boulangé, Brelon, Mmes 
Claeys, Devaud, MM. Lernaitre (Claude), Mar- 
tel (Henri), Pujol, Raincourt (de}, Saint-Cyr, 
Ternynck, Tharradin, Mme Viaile (Jane). 

Excusés. — MM, Abel-Durand, Dassaud, 
Menu, Jussy. 





Convocations de commissions, 


La commission de la défense nationale se 
réunira le vendredi 8 avril 1919, à dix heures 
trente (local no 217): 

Examen du rapport de M. Vanruilen sur le 
projet de loi (n° 301, année 1949) relatl à 
l'appel sous les drapeaux. 


La commission des finances se réunira le 
rendredi 8 avril 1919, à neuf heures quarante- 
cinq (local de la commission) : 

Projet de loi portant répartilion de l'abat- 
tement global opéré sur les budgets: 

Des finances, rapporteur M. Pauly 
nos 6263, 6018, GR82) ; 

Des affaires économiques, rapporteur M. Du- 
chet (A. N. no 6227, 615; C. R. no 266); 

De l'éducation nationale, rapporteur M. Au- 
berger (A. N. nos 6260, 6513) ; 

De l'intérieur, rapporteur M. Jacques 
teau (A. N, nos 6220, 6508); 

De la France d'outre-mer, rapporteur M. Sal- 
ler (A. N. nos 6264, 6512; C. R. no 286): 

De la présidence du conseil, rapporteurs 
MM. Diethelm et Avinin (A. N. nos 6229, 6507), 

Projet de lai relatif au report de crédits de 
l'exercice 1947 à l'exercice 1918. — M. Boli- 
fraud, rapporteur. (Nos 285, année 1949, À, N. 
5993, 6674, 6699.) 


(A. N. 


Mas- 








bon \érale . départeme:i tue et 
Algerie) se réurira le samedi 9 avril 449, 
à dix heures (local ne 21 


Examen du projet de loi portant répartition 
de l'abattement global opéré sur le bnd 
l'intérieur par la loi n° 48-1992 du Ji « 
bre 19:58 (A. N. nos 6230, GS). 


inihtia e 


1, n 
Convocations de bureaux, 


Le {er bureau se réunira le vendredi 8 avril 


194%, à quatorze heures trente (local n° 215 
Désignation d'un membre devant faire par- 
tie de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuit s routre 
un membre du Conseil de la République 
(no 284, année 1919). 
Le % bureau se réunira le vendredi 8 avril 


1919, à quatorze heures trente (local n° 204): 

Désignation d’un membre devant faire par- 
tie de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites conire 
un membre du Conseil de la République 
(no 284, année 1949). 


Le 3e bureau se réunira le vendredi 8 avril 
1949, à quatorze heures trente (local n° 23%): 

Désignation d'un membre devant faire 
partie de la &»manission chargée d'exxwminer 
une demande en aularsation de poursuites 
contre un membre du Conseil de la Képu- 
blique (ne 234, année 4919). 


Le 4° bureau se réunira le vendredi 8 avr 
1919, à quatorze heures trente (local n° 202): 

Désignation d'un membre devant faire par- 
tie de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisa‘ion de poursuites contre 
un membre du Conseil de la Répubirque 
(neo 284, année 4919). 


Le 5° bureau se réunira le vendredi 8 avr 
19, à quatorze heures trente (local n° 217): 


Désignation d'un membre devant faire pan 
tie de la commission chargée d'examiner 


une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre du Conseil de la Répu- 
blique (n° 284, année 1919). 


Le 6 bureau se réunira le vendredi 8 avri 
1919, à quatorze heures trente (local n° 221): 

Désignation d'un membre devant fa're 
partie de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre du Conseil de a Répu- 
blique (ne 283, année 19). 





Réunions de commissions et de bureaux 
du vendredi 8 avril 1949. 


4er bureau, à 
Local n° 215, 

2 bureau, à quatorze heures trente. 
Local no 201, : 

3e bureau, à 
Local no 207. 

je bureau, à quaiorze heures 
Local n° 202, 

5e bureau. à 
Local ne 2117. 


Ge ‘bureau, à 
\1o 291. 


qaabrze 


quatorze heures 
trente. = 


quaiorze heures trente. = 


pe "| quatorze heures trente, = 
Commission de la d‘“fense nationale, à dfx 
heures trente. — Loca: n° 217. 
Commission des finances, à neuf heures 
quarante-cinq, — Local de la commission, 
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INFORMATIONS 


RFLATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mêroredi 13 avril 1949, 





A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 

1. {} u n des demandes d'avis, trans 
n par M. Le I ient de l’Assemblée na 
tiona a) sur la proposition de loi de MS. 
Mar Houphouet-Loigny, Couiibaiy Ouez 
Zi | Zind Marmadou Kondte et à 
I Ii & Con le € ip; l 
t« i | reg Cow 
lui Lip si H f hn!1 men! t 
JA coinnéténce du conseil général de Ia Côté 
française des Somaiis; b) sur le projet de loi, 
Lbrésenté par M. le ministre de la France d'ou 
Ww--mer tixaut Le régime électoral. I COoInpo 
54 el là coin L { l'une asser biée re 
bréset) iVe lerrilé ile A la Côte fruncaise 
d S ils, (Nos tit et (15, année 1948, et 
ée 19: MU. Saïd Ali Coubèche, rap 
pui 

2 l il »n de la POS \ de résoin 
ton Mile Le B« MM. La Gravière, Catrice 
et des invmbres du groupe M. KR. P., tendant 
à tunivier l'As-empbi [ onale À soumettr 
pour avis 4 l'Assembée de l’Union frança 
é projet de loi no 5410, déposé le 20 aoû! 1948, 
él jant IX 6: d tements de | 
G e, dé Guyan se de la M 
{| i niot 1e des à ] 
« far D 1 innée 1949 





— M. liv£parra, rapporiæur.} 


Commission d'instruction, 





Sup} il M. 1! Ù j {. Savary), 
M. ju { (de M bou el}, M Lornbardo 
(de M. Cor M de M. bDadet)}, 
M. M [ \1 

1 nl € o1 da ” MM 
Cha: Jeanne 

La mission d truction, dans sa séanco 
du jeudi 7 avril 1919. élu M. Pal Simon 


secrétaire, en remplacement de M. Vend: 
boomzgui 





Convocations de commissions, 


À 


A commission du plan, de l'équipement et 
des communications se réunira ke indrui 
d2 avril 1Y1Y, a quiuze heures (local n° 2i3): 

1. — Proposition {n° 73, année 4919) rela- 
tive a l’atiribution de crédits complémentaires 
pour l'équipement des territoires d'outre-mer 
au titre de l'exercice fer Juillet 1919-30 juin 
d Kw) Projet de rapport du M. Jacabson, 
rapporteur provisoire 


IL — Pronosition ‘n° 106, année 1939) rela- 
live aux crédits aflerents au secteur social! 
des plans quadriennaux de la Martinique et 
de ls Guadeloupe Exposé de M. Thémia el 
nomination d'un rappxwieur provisoire. 

III. — Avant-plan quadrienuni de la Guyane 


@t de la Reunion. Exposé de M, Ca rAgs 


IV. — Questions diverses. 





La cominission de politique générale se 
réunira le mardi 42 avr 194, à seize heures 
trente (local ne 116): 

Examen d'un projet de proposition déposé 
par la mission d’information à Madagascar et, 
conjointement, d'un projet de rapport fait 
par Miue Auüssier sur la proposiiion no 491 
(année 1945) lendant à inviler le Gouverne- 
ment à poursuivre les responsables de vio- 
lences à Madagascar. 


La commission des relations extérieures se 


réunira lé toaril 12 avril 13:9, à q latOTzo 
heures trente (locai ne 215): 


1, — Fixation de }1 date de la discussion 
en séance pübliique de [a proposilion (ne 2%, 
année 19%) de M. Alkluy invitant le Gouver- 
nement de la République française à négocier 
avec le gouver ent royal du Carabodge un 


traité général conforme à l'article 61 de la 











Constitutiou. — M. Sok Chhong, rapporteur. 
IL. — Examen des propasilions (nes 52 et 99, 
année 1919) relatives à l’Assemblée consuit- 


tive curopéenne. — Avant-nraiet de rapport de 
M. Le Brun Kéris 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil (haut commissa- 
riat au ravitaillement), ministère des 
finances et des affaires économiques. 


A aux importateurs d’ 





è ] 

en provenance d'EsTagne. 
(Poste 13 de l'accord commercial 

franco-espagno] du 8 mi 1918.) 


Comme suile aux avis puhliés au Journal 
19 novembre {9i8, 3 et 26 fé 
vrier 1949, les importateurs sont informés que 
la date limite du 15 avril 199, prévre comme 
jate extrême d'expédition des oranges d'Es- 
pasne, est abrogée. 

En conséquente, les bénéficiaires de ticen- 
ces pourront imporler des I jusqu'à 
l'expiration de la validité normale de leur 
titre, c'est-à-dire dans les quatre molës de sa 


délivrance 








Pos }) de La DEEREN ii 
au © mia 1948.) 
I! est ouvert à l'importation d'Espagne une 
quatrième tranche de 15.000 t d'oranges. 
Cette importation sers réalisée par les orga- 


ci-après habilitées À 

cet effet par le haut commissariat au ravi. 

taillement : 

Société genérai 
mathtian 

Société nationale d'achat, d'importation et de 
ré par tion 

Société ds répartition des produits alimen- 
taires. 

Coopéretire française d'exportetion et d'im- 
portation 

Mfagastn fédéral des coopératives ouvrières de 
consomimetion. 

Centrale d'achats des coopératives populaires 
de consommation. | 

Comptoir coopératif d'achats des sociôtés 
coopératives de commerçants. 

Société Prodeco. 

Coopérative nationale d'importauon et d'ap- 
provisionnement alimentaire. 

Coopérative nationale des fruitiers détaillants 
Les demandes de licences, qui seront exa- 

minces au fur et à mesure de leur présenta- 

tion, pourront être déposées à l'offite des 

changes, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris, 

dés la publication du présent avis. 


nisations commerciales 


des coopératives de consom 





ch & &- 


Ministère des finances » 
et des affaires économiques. 
LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la cinquième tranche de la 
loterie nationale 1019 a eu lg à Bourges 
(Cher), ie G avril 199, à 20 heures A. 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série B, 


600 F. 500 PF, 
500 F. 500 F, 
750 F. 900 £. 
900 F. 1.200 PF. 
1.100 F. 1.400 F. 
1.200 P. 2.400 F.. 
1.400 F. 2.300 !F°. 
1.600 F. 3.200 f. 
1.806 F. 3.600 F. 
2.000 F. 


LS 
a 
æ 
Li 
— 


» 
Le] 
t1111813 


267 


_— 4.000 €. 
5.059 — 10.006 F. 15.000 F. 
1.752 La 12.000 F. 20.000 F. 
9.802 — 14.000 LE 25.090 F. 
3.356 …— 16.000 F. 30.000 F. 
2.897 — 18.000 F. 35.000 F. 
5.870 ee 29.000 F. 40.006 F, 
7.930 _ 22.000 F. 45.600 F. 
1.522 _ 24.000 F. 50.000 PF. 
0.363 — 26.000 F. 55.000 F. 
8.787 CS 28.000 F. 60.000 E. 

82.738 — 130.009 F. 175.000 F. 

11.132 _ 160.090 F. 200.000 F. 


190.600 
220.000 


de 


225.000 F. 
259.000 FF. 
275.090 L. 


79-247 
74.983 
68.029 
53.689 
58.108 
21.308 
57-075 
03.544 


ë 
ë 


É 
3 
m 


325.000 F. 
350.000 F. 
375.290 F. 
400.909 EF. 


Print 
EE 
288 


8 3 
8 8 
= 7 


Les billets portant les numéros: 


Série A. Série B. 


200.548 
262.645 _ 
047.157 
149.982 
035.188 
190.051 
256.805 
259.739 


gogucnt 550.008 F. 
650.000 F. 
1.000.000 F. 600.000 F. 
1.000.000 F, 600.000 F, 
2.000.000 EF. 1.125.000 F, 
3.009.000 T7. 1.500.009 F. 
5.000.000 F. 2.500.009 EF. 
19.000.009 F. 5.000.000 F. 


450.000 F. 
450-000 F, 


Le prochain tirage aura lieu Le 13 awrk 159, 
« Paris. 

















390.000 EF. 








eo 


(Eu, 
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pue nue 

Ministère des finances jo Opuralions au crédit [rrnx I. — Autoris s d ert 
et des affaires économiques. a) Un compte étranger italien peut être eré à destination L'Itu 
PES Git té, SAS güior ‘ ‘ io inges, ] Les itennéd g $ Ve \né- 
aes ommes | te . : T 
2 : a ‘ : SCHAC3 1 s © ares : 3 LE ‘ces 
is aux importateurs de biens non essentiels | Ctranger italicn; V'at ie dest \ de 
en provenance de Grande-Bretagne. b) Un compte étranger italien » rw l < “À 
crédité par le débit d'un compte étranger au près, à faire 8 1 | de 
Dans les conditions définies par les »« Avis e qu'un compte éira S pers $ en 1 
aux importateurs » publiés au Journal officiel autorisation spéciale de l'office des inges « de ne # à luston 
des 31 octobre, 25 décembre 1948 et 26 fé- |  <) Tout versement fait par un résident au | du payement « en 
vrier 1949, les importateurs de « biens non crédit C'un compte étrang-r italien doit, con- | raie "n € ‘ nre 
ssentiels » en provenance de Grande-Brela  formément à la réglementation des changes, |. $ sx". 
one peuvent, dès à présent, déposer à V'of- être préalablement au! r flce des | + Mn ‘ rien, frais 
fce des changes, 8, rue de Tour-des-Dames, changes, que coit direrte + ou ner dé 1 Sa ‘ Ù nent Su 
à Paris (9), leurs demandes de licences | . Les à vani 3 il W's és Len 
importation pour les postes suivants: | les nrinri , 11 x Rires ] l re- 
à wa, | k k | r rs exn il £ pi 1 et î é au 
_ | 90 ( : l À 
" " s €) ll nef n 
10 Ciment et matériaux dentaires, — Board | 1 rout comnte étrane: do DE. ré- 
Of Trade, Commercial Relaüons and | jspité librement var le me + dre | ne | | 
? : n { | ss LEE CRREUT (LE nm  autit ( À | lu ) \ 
Ex; orls Departinent {1}. | mpie étranger il en, e insi — 
i9 Meubies autres qu'en acier, — British | b) Ti ut virement d'un H nZ ta ‘ ( t ! “ lice 
Furnitures Manufacturers 3, Berners | lien à un compte étranger en franes autre |, D: de ue 
Street London W. Li, (4). | qu un © ompt étranger italien est Interdit, sauf ré hvt hi s tr L L = 
: iutorisatior néciale de ,f des LATTES * << ‘ : à ARE 
‘5 Articies de sport, — The Federation o! | 1 rl107 spé 1 18 1 GiNCE Q changes, rs et ! d tion 
British Manufaelurers of Sporis and | € Pour le surplus, tout payement par le | des entreprises, de 11 ! utre 
: " 14 . t , 17 " { li » . t 
Games Ltd, Panton House 25 Haymar- | dé nt d'u | copie €ira ilaljen ne essite | TÉMUTX périodique \ capital 
ket, London SWI (1). | incune autorisation préalable f) Salaires. ! L lements. pes- 
= : st É | i e \ l'ex j ve I r 
Balles de tennis. se The Federal un of | ] — « ere mnmntpz jte re tali » \ 3 ul , { Ï es + sw 
British Manufacturers of Sparts and | * IMpies nets Es À. x 
: & nr" ne 9 - AT. L É pis 111 s I Uifs 
Games Ltd, Panton House 25 Hayinar- | es « anciens co notes étrangers italiens » | l'inmmmic Are 
ket, London SWI (1). | iels que détinis par l'avis no Ai, c'est-à-dire | tra l i à \ \ spé- 
#3 Papeterie (autre que papier). — Sta- | les comptes éirangers ou erts ez un inter l 
tioners’ Sundries Export Group - Third , Hdiaire dans la zone fran° antirieurement F1 s06- 
Eioor, Lombard House, ii, Great , 4u 9 mars 1946 au nan de 1 lenis ilaiens té. : 
Cac Hétreet, Birmingham, 8. — | peuvent devenT Uansf es dans ies con A) Fr de vararé 
Stationery Manufacturers Ass iation, |! ditions suivantes: à n ï : 
6 Hoïlborn Viaduct, London E.C.L (1). g s et rede n1ce8 
y! 3 ; : ER 49 « Anciens comptes étrangers itallene >» { © 111 es ( 
N Plumes à écrire en acier. = The Associa- Ü is au n de D iliqjues t Jiueues, Droits d'auteur 


tion of British Steei Pen Makers (1). 


y2 Stencils, encres-stencils, carbones pour 
machines à écrire. — Office Appliance 
Trades Association of Great Britain 
and Ireland, 11-43, Dowgate Bill, Can- 
non Street, London E. C. 4 (1). 

U est rappelé que les demandes de licences 
d'importation doivent obligatoirement être 
sccompaznées d'une facture” pro forma visée 
par l'organisine brilannique habilité à cet 
eflet. 

{1} Organismes anglais habilités à viser la 
facture pro [orma. 





Avis n° 287, de l'oifice des chenges, relatif 
aux relations financières entre la zone franc 


et J'ltadie, 


Le présent avis a pour obfet de définir les 
conlons dans le sqi ielles peuvent être eflec- 
tués les règiements entre la zone franc et 
Fitalie. 

H s'applique, à l’exception £e la Syrie, du 
Liban et de la Côte trançaise des Somalis, aux 
territoires énumérés dans l'avis no 22 de 
l'office des changes ainsi qu'au territoire de 
la Sarre, 

En règle générale, les transferts entre la 
zone franc et l'Italie s’effecturnt conformé- 








ment aux prescriptions de l'avis n° 292, sous | 





réserve des disposiions ci-après. 
Les avis nos 241 et 310 de l'offlce Ces changes 
son! abrogés. 


Tyrre Ier, — Régime des comptes élrangers en 
franc S, QuUTeTits Au nAnm de personnes rés 
dant en ftalie, 


1 — « Comptes étr angers italiens » en francs. 


Les intermédiaires agréés peuvent solliciter 
de l'office des changes l’autorisation d'ouvrir 
sur leurs livres aux « banques italiennes hahi- 
litées au commerce des devises » figurant sur 
la liste annexée au présent avis, qui en feront 
ls demande, £es « comptes étrangees italiens » 
en francs. 

Ces comptes sont réglementés dans les con- 
ditions suivantes en vertu des dispositions de 
l'article 20 de l'arrêté du 49 judkei 1947, 











L 


| étrangers italiens » 





Ces comptes son: débloqués eur simple de- 
mande adressée par les banques italiennes 


onx intermédiaire fl 
sout ierus. 


clran 
a) 
agréé 
ment 
b) S'ils sont tenus 





non agréé, être virée, 
de leurs titulaires, au 


étrangers italiens » ou 


médiaire agréé. 


Les « anciens compte 


débloqués qui n'auront 


deinande de virernent dans 





intermédiaire agrüé 
Hbrernent pour tout 


franc. En revanche ils 


trer aucune opéralion 


29 « Anciens wnpte 
ouverts au non de r 
que les banques. 


Ces avoirs peuvent 


à des comptes de bar 


3 
é 


simple demande des til 
adressée aux banques 


virement, ces 


v 


il est indiqué 


Les « anciens com] 
qui n'auront pas fait 
de déblocage !: vues à 
ci-dessus demeureront 


tons de l'avis n° à 


Le283 « an ns Com 
ant à! 3 à dis 
l'opposition entre cor 
tes nouveaux prévue 


plus de r2is53n d'être, 
En cons#aqnmence, les 


sont invités À transto 


étrangers flaliens » le 


sont tenus les coumnples à créditer 


sur demande des banques laliennes 


quiwis sur icurs jivres. 


hez 1 L n Laire 
r simnle demande 
crédit de «a comntes 
Iveris onez à inter- 
, . sé 
3 LWrancers l'ALCnS » 
. ” ’ b, : "1 » 
pas fait l’objet d’une 
es CCrIuuU es G Uh 


(rront être débités 
rr r à U t 
neên ians }a zone 


_étrangers italiens » 
sidents italiens eutres 


être librement virés 
jJues ilaiennes, £ur 
liaires de Ces avoirs 


ira 
francaises chez las 


avoirs sont alors dé. 


ay paragraphe 1° <çi 





à D. "« ens » 
des formalités 
ragragnes 10 et 2 
s par les d | 
tre 1, Bj). 
n ° « ds : 
> Ca 2 13 Lir3 
& rers it n4 » 
prog men 
LI 2 » 
rens el com 
1 i AV: o 241 na 


intermédiaires agréés 
ner €D »« comptes 
« nouveaux comples 





lern t 
r 1 et 
} S hi} $, A! nudes 
) ès In péri 
1 
les « prises publiq 


sen X ilég es 
jui n'auralent pas € 

mai l'ontrin en * n 

ment fr ' | n 
Les rüeloments nffér 

néematoz FH 

sl ut t t 

sion 

‘iv b la 

4 HE 

Fr 


jues des nadministre- 
imhee pf téKphones 
L 


1es de transport, 


0) 1O0ou3 regiements de créances qui reesos- 


IttUiIres Ci-dussus «t 

éffechiés avant ou de 

r de l'acrord de paye 
» d bre 146 

nfs Aix harnges 

rm a De ré ficrer 

près 14 concis 

eux DA ys 

ces éCchan- 


me des délégations 


iccordées aux rmédiaires agréés. les jus- 
lificati l 


ns | iPlikes doivent être p résentées 
» À, 
l'Of t Î | de nique de- 
nde d l | fert et l'offire 
des chang ce résers e liberté d'appré- 
11 L'off chan peut également 
Butor ’ rd avec l'Uffirio ltatiane 
a ] Ii, 1 eri à t bat Of) @ l'11a- 
lie du pro 1 t A tn réa AVO ire 
à ? | ] ls } zone 
> ! a eg l ens iant 
en 1 

44 Ï f t 
ta fAott ! Mhatlln j que 
nl IF € Î } « É ts, son 
par acquisition de ir iu fonds de sta bil *a- 
ton des changes, soit par versement en franes 

u crédit d'un compte tranger italien 


Les dettes Hibellées 
que le franc et la lire 
l'une ou l'autre de ce 
les soins des parties 


Tri : , nes af 


{ — Les autorluwz 
ccord aux transferts À 
franc à effectuer on f 
ces personnes rés Jan ur 
mémes altégorie ? pavements one celles 
(8 1%) Ci-dessus, 


énumérées üu bire li 


ans une devise autre 
wront converties dans 
s deux monnaies par 
sr *q 
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I — L'Ufficio Haliano dei Carnbi peut éga- : “ki à: : : 
lement autoriser, après accord avec l'office Ministère des finances et des affaires Ministère de l'industrie et du commerce, 


transfert à destination de la 
réalisation 


des changes, le 


zone franc, du produit de la 
d'avoirs autres que les avoirs liquides, possé- 
dés en Italie par des ressortissants français 


résidant dans la zone france 


I. — En conséquence, rien ne s'oppose dé- 
gorrni iu rapatrnement des avoirs français 
existant en Jtalie et notamment des avoirs qui 
avaient précédemment fait l'objet de mesures 
le la part des autôrités jlaliennes 


Il est rappelé à cet égard que, conformmé- 
ment aux dispositions des articles 12 æt 14 de 
l'arrêté du 15 juillet 1947, précisant Iles moda- 
ités d'application du décret no 47-1327 du 

1947, l'intégralité des sommes pro- 
revenus ou produits à l'étranger 
doit être encaissée dans le délai d'un mois à 
npter de la date d'exigibilité du payemen 
et cédée au fonds de stabilisation des chan- 
ges immédiatement après encatssement. 


— Cours de Change. 


Le taux de chancge entre Je 
franc et la lire est déterminé conformément 
äux dispositions de l'avis no 386 de l'offico 
des changes publié au Journal officiel du 
81 mars 1919. 


appli “able 


ANNEXE 





Liste des banques italiennes hebililées 


au commerce des devises. 
An: in Express 


Company, Roms, 


Banca d'America € d'ftalia, 
Bauca commercia!e itallana. 
Banca d'Italia. 

Banca nazionale dell'agricaltura 


Banca nazionaloe del Lavoro. 
Bunca popolare di Milano 
janca popolare di Novara 
Banca di Foscana, Firenze. 


Banca Ambrosiano, Milano. 
Ban:o di Chiavari e della Riviera Ligure, Ge- 
nova 


Banco de Ilalla y Rui de la Plata, MUano. 
Banco di Napol 

Banca di Roma. 

Banco di Sicilia. 

Barclays Bank S. A. 1., Roma, 
Cassa risparimia di Trieste 
Crédit commercial de France, 
Credito commerciale, Milano, 
Credila italiano. 

Istituto nazionale di credito per { lavoro fta- 

liuno all'estero, Roma, 
Istituto di San Paolo di Torino. 


M inte de! paschi di Siena. 


économiques et ministère de l'agriculture, 


‘ 


Avis aux exportateurs de produits 
d'exploitation forestière et de scieries. 


sont informés qu'il est 
ouvert, au titre de 41919 et à destination de 
l'union économique belzo - luxembourgeoise, 
les contingents de hois suivants: 


Les exportateurs 


ll 


Grumes feuillus durs: 


Chêne ...:::.. PER RE cososese 39,000 M. 
Divers, sauf P@EUPiiCr......ocse 2.000 
NOVOF ess 5oroûbsre see dés nie 0060 300 
Sciages feuillus durs: 
ERORS ssnerresivstse sésesépuss, DU Le 
Divers, sauf peuplier........ 4.800 
Noyer ........ 0 40 
Bbauchons de crosses de fusils 
ER NOYET.ososopssovoonrennse sure 40 


Perches de cornouiller............ 100 

Les demandes d'autorisation d'exportalion 
relatives à ces contingents seront valablement 
reçues à l'office des changes (sous<irection 
des licences et autorisations commerciales), 
8, rue de la Tourdes-Dames, à Paris (9%), jus- 
qu'au & mai 1919 à dix-sept heures trente, 
dernier délai. 

Ces demandes feront l'objet d’un examen 
simultané par le comité interprofessionnel de 
l'exportation des produits d'exploitation fores- 
tière ct de scicries, institué cet effet par 
arrêté ministériel du 28 mars 1947. 

Ces demandes, formulées en six exemplaires 
sur impritnés réglementaires @, devront être 
accompagues de deux factures pro forma. 


Les intéressés devront déposer, dans le 
méme délai, à la direction générale des eaux 
et forêts, 1 ter, avenue Lowendal, à Paris 
(bureau 60), les documents suivants: 


4o Un exemplaire de contrat signé par 
l'acheteur étranger donnant la spécification 
exacte de la marchandise; 

9e Une copie de facture rappelant 
spécification; 

3o Un certificat délivré par le service dépar- 
temental des relations économiques exté- 
rieures des eaux et forèts, datant de moins de 
trois mois et attestant que le pétitionnaire est 
en situalion régulière vis-à-vis de la régle- 
mentalion du bois et qu'il a effectivement à 
sa disposition les bois dont l'exportation est 
demandée. 


cette 


N.B. — L'altention des exportateurs est par- 
ticulièrement allirée sur le fait qu'avant la 
délivrance effective des licences, les bénéfi- 
ciaires ecront invités à justifier auprès de la 
direction générale des eaux et forêts (ibu- 
reau 6) de d'ouverture d’un accréditif domi- 
cilié dans une banque située en France et 
égal à 19 p. 100 du montant du contrat. 





Décision F. 427 du 25 févner 1999 relative au 
classement des dégras antimousse dans lq 
catégorie des produits réglementés. 

Le directeur des industries chimiques, r4 
partiteur, 

Vu le décret du 2% janvier 1949 portant fixa- 
tion des conditions de répartition des matières 
premières et produits industriels pour la pK- 
ridde durant laqud@le les tâches de répartition 
sont encore indispensables ; 

Vu la décision F. 61 du 15 février 1947 por. 
tant modification et codification de la régle. 
mentation édictée par lé répartiteur, chef de 
la section de la chimie. de l'office central de 
répartition des produits industriels; 

Vu là décision F. 97 du 31 mai 1938, 

Décide : 

Art, 47, — Les dégras antirmousse sont 
retirés de la Jiste des produits « contrôlés : 
annexée À la décision F, 61 susvisée où ils 
figuraient sous le no Ex O1 du tarif doua- 
nier (produits chimiques non dénommé; 
autres contenant des matières grasses) et 
classés dans la catégorie des produits régle. 
mentés et sont soumis. de ce fait, aux pres 
criptions des articles 8 et 9 de ladite décision 

Art. 2. — En plus de la tenue d'une compta. 
bitité matières prévue à l'article 9 de la 
décision K. 61, les producteurs ou importa 
teurs de dégras antimousse devront remplir, 
comme par le passé, les questionnaires sta- 
tistiques qui leur seront envoyés en applica- 
tion de l'arrôté du 15 novembre 1917, paru au 
Journal officiel du 19 novembre 1947. 

Art. 3 — Toute infraction aux dispositions 
de ladite décision expose son auteur aux sanc- 
tions @révues par la Kgislation en vigueur, 

Art. 4. — La présente décision entrera en 
vigueur à la date de son insertion au Journal 
ofjiciel de la République française. 

Le directeur des industries chimiques, 
répartiteur, 

I. RORIN, 


Décision F.UR, du %5 février 1949, portant clas- 
sement des brais stéariques, des stéarates, 
des sulforicinates, des produits auxiliaires 
pour l'industrie textile et l'industrie du cuir 
dans la liste des produits réglementés. 

Le directeur des industries chimiques, ré- 
partiteur, 

Vu le décret du 25 janvier 19:9 portant fixa. 
tion des conditions de répartition des matières 
premières et des produits industriels pour ia 
période durant laquelle les tâches de répar- 
tition sont encore indispensables ; 

Vu la décision F. 61, du 15 février 1947, por. 
tant modification et codifivation de la régle- 
mentation édictée par le répartiteur chef de la 
section de la chimie de l'office central de 
répartition des produits industriels, 

Décide : 

Art, fer, — Les produits suivants sont reti- 
rés de la liste des produits « contrôlés » an. 
nexte à la décision F. 61 susvisée et classés 
dans la catégorie des produits « réglementés » 
et sont soumis, de ce fait, aux dispositions 
des articles 8 et 9 de ladite décision: 
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PRODUITS 








ANCIENNE POSITION 
du tarif douanier 
indiquée dans la liste 

annexée à la décision F. 64 


POSITION ACTUELLE DU TARIF 


DOUANIER 














Te 


roi 14 
Brai s! 


rique pur et en mélange. 


usstusteus.e 


Stéarates et oléates d'amMmMONIUIN. ...ssoesoses 
Stéarates et oléales de Chaux... .cccosessoseses 
Btéarates et olfates de Colbat......csesssossse 
Stéarates et oléates de plomb... ...scssssereee 
Autres stéarates et oléates....., connue 


Sulforicinales 0.0.0 osent 
Produits auxiliaires pour l'industrie du cuir 
contenant des matières grasses....., 
Produits auxiliaires pour l'industrie du textil 
contenant des matières grasses. s.ssossssssee 


s.... 





R 
( 





Fx, 021.022, 
Ex. 0110, 
Ex, 0120, 
Ex, 0156, 
Ex, 0381. 


Stéarates. 


Ex. 0981, Sultoricinates 

Sous la rubrique « Pro- 
duits chimiques non 
dénommés autres 
contenant des matiè- 
res grasses ». 





[— — 








Brais stéariques.. oo. coconoroonsrosenoosevndensensencssoneee 


mm 


CR nn nn nn ne nn nnnneettaneenrecentenuore 


Sets d'aluminium, d'ammonium, de calcium, 
de magnésium, de sodium, de zinc, etc... 


D'éthanolamine ,.....,....,....,,,..e 528 
Non dénommés ailleurs (de gy- 
col, OC). soosssaneooovososcoosces 


Produits auxüliaires pour l’industrie du cuir (en général 
huiles de poisson sulfonées).,.,.,.,.,,,..,,,..,...seues 


Produits auxiliaires pour l'industrie textile..., sesscesseers os 
ss 
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sler : tation. édictée par le répartiteur chef Art, 4. — la présente décision sera publiée vu Journal offiriel du 19 novembre 1947 
de la section de la chimie de l'offit e central | au Jour! iQl o[[u iel de la Rép pb{i jue tran- Art. 3 — Toute infraction aux preseripli ns 
& répartilion des produits industriels, çaise x: di de la presente décision exposera son auteur 
Le directeur des in tustries chimiques, aux sanctions prévues par la égislation en 
À Déc ido » re pe tite ur, vigueur. 
J. ROBIN, r} n1 nte dé r mir 

art, 4er, — Les huiles de ricin déshydratées, ete Art. 4. — La | mhapéais ou n prendra effet 

Fe = cn Li ES: DES Hé js 7 » { Lis , LI « } 
“es huileside ricin sou tée es, les standolies à la date pe ter m mp oi | 
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nt retirées de la liste des produits contrôïés | Décision F 131, du 28 février 1949, concernant répartiteur, 

>xée à la décision F. 61 susvisée, où elles l'amaidon de mais. L den 

figuraient sous les rubriques « Position du Lo directeur des industries chimiques, ré- _— 


‘arif douanier Ex 110 A: « Huile de ricin » et | partiteur, 
110 bis « Huiles Axes, cuites et oxydées », 
it classées dans la liste des produits rôgle- 


Vu le décret du %5 janvier 199 portant 133, du 2 murs 19, portant clas- 
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Art. 2. — En plus de Ia tenne d'une comp- 
tabiiité rmalières l'article 9 de la 


prévue à 
décisior: F, 61, les 


t 


ds produits vis à l'artitue 1° de la présente 
L« i devront ré] ndre, come pa 1€ 
I AT: i11X qu 110 ré statist que qui eur 
Sont envoyés en à! tion de l'arrêté du 
[EE vembre 1947, ! au Journal officiel 
du 19 novembre 144 

CV — Tout if jon aux dispositions 
« « ex $ \ au! f 
ü!) ca : 14 par | lé7isiaition en 
vVigueu 

art. 4 La ente décision entrera en 
vigueur à | Î je 6 insertion au Journal 
officiel de la République française. 

Le à leu les industrie chim ques, 


répartuteur, 
J. ROBIN. 





portant clas 
détersif: 
j 


tail tiultit ct industrid un lu lisle aes 
1 oiuils Tr gl erLÉK 


Décision F. 154, du % murs 1M9 


sement des savons et des produit 


I LT « industries ( ,» 16 
parliteur, 

Vu le 4 et « 2, janvier 4919 portant fixa 
tion « conditio Le réparuiuon des ju tières 
pri tit et di Pr« luils fndustt la 
pi durant laqueïle Les tâches de réparti 

Vi dé F G1 du 15 février 1947 po 
tant modification £# codification do la regle 
men! nn édiciée par le réparliteur hef de 
lu & de la « ute &e l'office ci 1 de 
ant h ües 1 s industriels, 

becrig 

Ar 4 — Les ve { toili lc sa 
vons et produits délersif ménagers et indus 
tri bas Gt r| gras où de dérivé d 
corps gras (positions 6341, GR A, GE, CH 
du tarif douanier actuelj sont retirés de la 
liste des produits contrûie innexée à la déci 
&loi mn susvI-Ct Ut } figuraient sous Îles 
Ù ins EX ML Ex" 612; Ex) al Ex 916 de 
\ n tarif douanier) et classés dans la caté- 
gorie ces produits réglementés 

Ï 11°ÉqUuence vente au pul ( UX 
utuisA rs indusirieis des pr ils énumérés 
€i-di us doit se fa vil titre äe 1 rutio 

art ? Les disnos ns prévues à l'arti 
€ { \ppliq t pas aux 1S-Nroguits 
de raffinage et pât: ae neutraitsation no 149 
du torif douamer actuel) qui restent placés 
dans la liste des produits contrôlés annexéa 
à lu décision EF, 61 où ils figurent sous la 
position EX 312 de l'ancien tari uurii 

art. Sont ragés ] “les 72 et 
d i uUu I Fr, 6! 

A! À [ 6x { { ll Cf 
[4 t \ JT ra CN Iveerine 
Te! ' » ] , inüa {ut 
Ci<dessi 

{eo () ] q rt prelnières 
u! les Sa } cal K avant ob 
tenu le visa du n tère à té publique 
et de |! popu:ia:.0 ] ntenir de la 
Else 

vo Par déroga iu ièsures ! vuCcs par 
ce! \6 : { { < lescous 
pou étre util ar le onniers n'ayant 
on 4 'latio ‘ I IPOrail de Ja £g \t 
rine & 14 l'objet a une «lé HivCérina- 
liuu préalable: graisse d'équarrssage, graisse 
0 graisse d siru graisse de pois- 
60 ] les de fonds de lit huiles de fonds 
[eU ‘ di I Î e ü a hides d'expel 
Jer tes de neutralisation, huiles acices (pâ- 
tes « ‘ni po ées tion: ayant le 
tuée objet p iccordées pour 
d'au produit \ ‘n de régle- 
mentai 1 SCC 





art En plus €ée la tenue d'une comp 
abilité matière prévue À l'article 9 de la dé- 
cision F, 61, les imporlaleurs où producteurs 
des produits visés à l'article {°° devront répon- 


dre, Commune Pas le Passé, aux quesuonnaires 


linportateurs ou producieurs 





statistiques qui leur sont envayés en applica- 
tion de l'arrélé du 45 novernhre 4947, paru au 
Journal officiel du 19 novembre 1947. 


art, 6 — Toute infraction aux dispositions 


de la présente Gécision exposerñ son auteur 
aux sanctions prévues par Ja lésislalion ei 
vigueur 

AT 7 La rés e à 1] pret lra ef 
au ! nars 1919 


Le directeur des industries chimiques 
# tp 
répartiteur, 


3. ROBIN. 





Décision F. 1%5, du 10 urs 1919 
le camphre naturel et synthétique 


Concernant 


A t 1 { " ht H ré r 
Le directeur des industries chimiques, répar 


Vu le décret du % janvier 1919 portant fixa- 
tion des conditions de répartition des matières 
premières et produits industriels pour la pé- 
riode durant laquelle les tâches de répard 
tion saut encore indispensables; 

Vu la décision F. 61, du 15 février 1947, por: 
ant modificalion et codification de la régle 
mentation édiciée par le répartiteur chef de la 
section de la chimie de l'office central de ré 
partition des produits industriels, 


Décid 


Art, 4er, —- Le carnphre uaturel et syruthéti- 
ie est reliré de la liste des produits « con- 
rülés » annexée à la décision F. G{ susvisée 
et rentre dans la catégorie des produits « ré- 
glemmentés », 


q! 
ti! 


Art. 2, — Ce produit est, en conséquence, 
Souris aux disposilions des articles 8 et 9 
de la décision F, 61. 


Art. 3, — La présente décision ne dispense 
pas les fabricants et les bmportateurs de curn- 
phre naturel et synthétique de fournir les 
rénseignetients Statistiques qui pourraient 
être exigés en application des dispositions de 
l'arrélé du 15 novembre 1947, paru au Journai 
officiel du 19 noveinbre 1947. 

Art, 4. — Toute infraction aux prescriptions 
de la présente décision exposcra son auleur 
aux sanctions prévues par la législation en 
vigueur. . 


Art. 5, — La présente décision entrera en 
vigueur à la date de son insertion au Journal 
officiel de la République française. 

Le directeur des industries chimiques 
r'partiieur, 
J. ROBIN 


Décision F. 136, du S1 mars 1949, concernant 
la cocdine et ses sels 


4 


Le directeur des industries chimiques, répar- 


üiteur, 

Vu le décret du 25 janvier 1919 portant fixa- 
lion aes conditions de répartition des matières 
premières et produits industriels pour Ia pé 
riode durant laquelle les tâches de répartiuon 
sont encore indispensables; 

Vu la dérision F, 61 du 15 février 1917 por 
tant modification et codification de Ia régle: 
mentalion édictée par le répartiteur chef de 
la section de la chimie de l'office central de 


réparlilion des produits indusüiels, 


Décide : 


Art. 4er, — La cocaïne et ses sels sont reti 
rés de la liste des produits « rontrôlés » an- 
nexée à la décision F, 61 et deviennent « li- 
bres » au regard de ladile decision suivant 
son arlüicle 10. 


Art, 2. — La présente décision ne dispense 
pas les fabricants de cocaïne de fournir, 
comme par le passé, les renseignements sta- 
listiques exigés en application des dispositions 
de l'arrêlé du 15 novembre 19%7, paru au Jour- 
nai officiel du 19 novembre 4047. 





Art. 8. — Toute finfraction aux prescrin. 
tions de la présente décision exposer san au 
teur aux sanctions prévues par la lé isiation 
en vigueur, 


Art. 4 — Ja présente décision entrera en 
vigueur à la date de son insertion au Journa! 
officiel de la République francai Gé 
ofjicies GE la Répubdilque française. 

Le directeur des industries chimiques 
Téparliieur, 


J. ROBIN. 





Décision F. 457, du S1 mars 19:9, concernant 
le bichromate de potasse, Le bichromate de 
soude, le sulfate de chrome. 


Le directeur des industries chimiques, répas 
titeur, x 

Vu le décret du 25 janvier 6949 portant fixe. 
tion des conditions de répartition des 1nalièrez 
prernières €t produits industricis pour la pé- 
riode durant laquelle les tâches de répartition 
sont encore indispensubles; 

Vu la décision F 61, ru 15 février 1947, por- 
tant modification et codification de la régie- 
Iméenlation édictée par le répartiteur chef ds 
la section da la chimie de l'office central de 


répartition des produits iudustriels, 


rt. 4er — Le hichromate de potasse, le ht. 
chromate de soude, le suitate de chrome, sont 
retirés de Ia liste des produits « contrôlés » 
annexée à 18 décision K, 61 susvisée et ren- 
trent dans la catégorie des produits « régle- 
mentés », 


Art: 2. — Ces produits sont, en conséquence, 
soumis aux dispositions des articles 8 et 9 
de la décision F. GL 


Art. 8. — La présente décision ne dispense 
pas les fabricents et les importateurs Ge bit 
Chromafs de potasse, de bhichromate de souda 
et de sulfate de chrome de fournir, comme par 
le passé, les renseignements statistiques exi- 
gés en application des dispositions de l'arrêté 
du 43 novembre 1947, paru au Journal officiel 
du 19 novembre 1947. 


Art. 4 — Toute infraction aux prescriptions 
de la présente décision exposera son auteur 


aux sarctions prévues par la législation en vi- 
gueur. 


Art, 5. — La présente décision entrera en vi- 
guenr à {a date de son insertion au Journal 
officiel de la République française. 
Le directeur des industries chimiques, 
repartueur, 
J. ROBIN. 


—+ 0 2- 





Ministère de !la défense nationale, 


Aris de roncours pour le rer 
CiPTS Uu 
taire. 


14 ñ # ? {. 
uterment 4 off 


Commissariat de la raarine muilt- 


kRectificatif au Journal ojficiel du 30 mars 
1949: page 3324, 17e colonne, 48e ligne, au heu 
de: « Concours pour l'adiuission en slige à 
le du commissariat, des officiers et autres 
Corps de la marine », lire: « Concours Po if 
admission en stage à l'école du commissa- 
riat des officiers des autres corps de la ma- 
rine »; 55e ligne, au lieu de: « (limite d'âge 
repoussée en faveur des candidats mili- 
taires) », lire: « (limite d'âge repoussée en 
faveur Ges jusüfiant de services 






caraiidals 
Militaires) »; 2 colonne, 14e ligne, au lieu de: 
« Pour les «deux aulres concours... +», lire: 
« Pour les deux derniers concours. ». 

(Le resie sans changement.) 





a 


Pris. — Jing, des Jouraaux offiriels, 34, quai Voltaire, 





Le Préfet, directeur des lournaux officiels, 
Pizene CASSAGNEAU, 














peu 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT RECUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1,014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L e e sie: 
Tirages financiers | 


( 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


ës U} ] INt-Hoxonf, PARIS 
OBLIGATIONS D! oo F 4 
LI 
Société générele des gaz du Midi, 
{ { «te LUE 
] 1 { I 
fé S £é ce des 
guz du M en Î| Uon par suite d 1 
na! 1 \ 10 { { I 
d ] l 1946). } 
qu { 1 { la f { u'ellé 
s'e éd 
par l l { i amo 
tis { 1 feu H I { 
qu | «| | 
se 


rer ii 


CAISSE 


®, HUE pl rAURO Al 


RGIE 


\HISs 


NATIONALE DE L'ENI 
losont, P 


Société électrique ue la vallée de la Meuse 
ANTF':I RIMEKAT 


Toul 


b MILLIONS Dg FRANCS 


Soctéli élect PELL: 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DH 
SIRGK 


au 


SOCIAL :; 
FOoUL 


GERELAL-FOY 
MOsEt11 


45, RUE ni 
(MECRIHE ET 


Ea liquidation par suile de <a nationalisation (loi du 
6 avril 1916 et décret d'application du ?1 1416 

QOüligations 5 1/2 0, 1929 de la Société 
micusier d'electricit Ü Ju à 


Liste des 117 obligat.ons sorties au tirage du 
8 mars 1949 et rombou:salbies à partur au 
197 mai 194) avec coupon Ÿ' novéeinure 19549 








atiache a bOouû,45 Fr, ivplustliluut vuire ic 
capita: de l'oblig 000 F) la fraction 
de fra I rive au pu Ü l'ex léarice 
1 Ia 1949 \ 
i 2 7 1 {2 F4. | 19 
374 st 1) i lil sat LA 
60 6 6 | su2 Qu 1.022 [INS] 
4.106 1.123 1.1%0 1.156 1.252 1.233 1.961 1.235 
4.312 1.348 1.428 1.440 1.150 1.494 1.554 1.619 
4.707 1.508 1.794 1.410 14,441 9.478 1 Suve 1,33 
4.847 1.851 1.845 Lui 1,.%6n 1.960 2.015 AS 
2.101 2.24 Zita 2,28 Œ 2.540 2.569 2.379 
2.43% 2. MX) JUY 2 235 2. out b5 636 
2.640 2.646 2,712 2,741 S 2,749 2.749 2.816 
2.851 2.913 2.990 2,923 2 4h 2.946 2.07 2.965 
3.016 3.053 3.123 154 3.185 3.199 201 
3.209 3.92% 241 3.24 3.987 34401 3.10 
8.52 3.573 601 600 3 647 4.60 110 3.104 
3.794 3.87: 3.808 3.909 3.450 





,J'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 





———_——_——m 





Liste des obligations sorties aux tirages an- | 


térieurs ei non encore présentées au rem- 
boursement, 


LinorlisSeiment 1934. 


211 361 A 15 : EL 182 9% 
l 635 1.095 1.86: 2,105 2 2,411 2.67 
20H12 - 08 2? Î \ 1) 

\ EU t i til vit 
} 11 1” 59 810 033 1.187 1.211 
1.914 1.206 1.279 1.547 1.694 1.740 1.786 1.788 
1.13 07% 2.073 63 2,276 259 2.484 2.19 
),499 2,65 110 2.714 2.581 2.95 3.135 23 
y. « | .092 3.719 114 .184 
Arnottissernent 141 
21 ) 10 124 155 19 190 1 

21% 2} »1t 811 1.05: 1.0 1.250 1.907 
1.329 1.571 1.301 1.303 1.454 1.565 1,630 1.665 
1.678 1.689 1.699 1.706 1.723 7:06 1.800 1.809 
2,10: 153 2.2 28 9,571 9.705 2.914 2.921 
» 03h d ax 067 » on 3 Q74 a 2.994 1.054 
0.13 M1 3.230 SN 3,009 114 2.500 5,56 





S. À. C: N: A. 


ANONYME 


SOCIETE 


SOCIETE 





AU CAPITAL DE 1S MILIIONS DE FRANCS 
SIFOE SOCIAL: 

67, RUE DE LA RéPUuBuiQUE, À LYON (RHONE) 
Regis du commerce: Lyon B 6695 * 
Obligat.ons de 3000 F 4 1/4 G9 1944. 

Cinquième amoriicsement, 

Usa de Ja facuit ile s'est réservée 
lors de l'émission, la société a procédé su ra- 
chat en Rource des obligations 4 {74 00 1944 
formant Ja totalité des titres dont l'atnorus- 
Semenpt ect prévu at 147 nm fra. 

En censéquence, #! ne sera pas effectué de 
ras 


Liste des obligations Sorties au premier ti- 
rage au sort et non encare présentees au 
remboursement, 


lie? thon senient 5 juin 1945. 
459 456 468 4RO. 
Je: amortissements des années 1016 à 1948 


ont Cle couverts pur rachüs eu bourse. 


SOCIETE DES TRAMWAYS D'AMIENS 











| SOCIÉTÉ ANONYME 
| AU CAPITAL LE À MILLIONS DE PHANCS 
SIÈGE SOCIAL 
A PARIS, 1173, DOULEVARD .ITAUSSMANN 
R. { Seine n° 65121 
| PRES 
Obligations 200 F 5 1/2 0 192 
Chtigations à rembourser, 
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} in) LL (4 hi ‘ LE: 
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Les chiffres entre parenthèses indiquent 

l'année du rembour<ement, 

Jusqu'à fin 1%%, les remboursements 
| AVaïent die à parür du 1% novembre ds 
| Chaque année. Depuis le 1% janv.er 1949 

ces reliboursemenis seront effeclués à Eit- 
ür du 17 mai de chaque année. 

Les remboursements ont lieu au Comptoir 

naliona: d'éescompie de Paris, 44, rue Bersèr2. 
: 41 


Paris, et uans ses tluweaux de qguartiez €? 


} Lu) 


agelwes de prove, 
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410 (7 799 (49) 118 (#8) Denie | 2,773 (16) 3.305 (49) 3.071  (à7) | . Le | 4m 19) 
142 (A7) 811 (49) FE er EN à S79 446 | 34 (48) ren. Ji 208 nb 22 re 
113 (41) 830 (49) Ve (35) D'458 (49) | 2.788 (ii 3.407 (46) lé. chine dois (18)! 459 (AS) 
119 (48) Si5 (48) | 4.408 (2) nl Se de 3.410 (48) | l'année du ss CUS EN 
1 el 0 Ml 1 (49) 20 (Oil 276 (ai EE lui: nm à ndiquent 
429 L 0 48) Le > A } - + ÿ 14) | 2.793 : . . 9 (49) let À n sr Le N, ies re mb ursé ns 
43: _ (47) Er (49) . rs | 2,798 (45) = E (48) | année am ir du 1 noveml  ? s avaient 
, . #87 1= Pt pr él: ) | 3) J.49 {ur honr S JUIN æe t® {ar ve + le chaaue 
+ (48) 884 (an 1.537 ir) 2.206 (19) | 506 de 416 (48) de ! éments seront effectué 149, ces rem- 
{si () S88 (18) ET (47) ER (49) | à 09 (4) | 3.491 19) tés: æ chaque ar née. és à partir du 
182 (8) 896 (49) Pr (43) Soie (19) | 9 812 (49) | 3. 190 (47) national go ent.leu eu. C 
199 (48) 1e Vel 9.924 (5) | 2.526 (19) | 3.469 (49) [à NU Duel eg Ge ptoir 
214 (46) a (47) 1.562 (49) 9 3% (19) | 2.841 (43) | 2e (49) agences de dans ses bureaux de 4 lerpère 
999 (47 908 (48) x) (49) 5 929 (48) 2 8314 (47 | J.410 15} Casio > province, l arlier € 
997 Us) M5 (17) SE (46) 2 (48) | 2.855 ( es | 3.477 16) Re 
0 (19) 010 l49) | {58e (19) Le ie | 3.483 (46) RU 
20 (el | 96% (0) LEso (9) | 22 HS Ba (9) | Si (10 Champagne 
202 (49) 7 (49; 1.596 red 2,261 pr .—. (48) | à 40 (19) SOCIÉ Henri ABEI 
2 1 937 (48) - (49) 2.204 (15) sun (nl se. } SOCIÈTÉ ANO LE 
en (49) 963 6) 1.619 (49) 2.272 (47) 9 Q7 (48) 3.504 Ho ONYME AU CAPITAL DE 23.900 
À % (45) 07: 4 1.624 + 9.973 110 £e 1 (49) ne ) (48) Sites ne L DE J.HNK) (MK) F 
282 (4 973 (48 ur (49 2.273 (19) | 5 3.511 (41 nn TC 
ms Go) Lo Val Loi (S uni (ii | Sas (io) Si 9) SR 
29 (46) 1 16 (47) 4.65: (48) à on (13) 2.890 18) ÿ.222 (46) gistre du commerce: no Gé 
.010 .659 (48 2.291 8 9.8 . 3.526 (4 no 669. 
(48) 1.012 us 1.657 mn 2.300 te) 3803 F2 3.541 (9) Liste des obligati 
tr 1.669 (419) 2.306 (48) | 2°906 (9) | 355 (K3) DR Re PE 
0 (5)| 100 (49 1.671 (45) 508 (in) | 2909 (18) | 3.500 (49 RS ES d "0e 
391 (el 1.022 (16) 1. . {48) 2.318 (46) 9 923 (48) 3.562 6, 4 oursables à partir du À he we 
: 10% (4 .720 (49 2327 (49) | 2.926 18) | 3.567 (M ‘1 . 19 , . 
32 3 (46) Cr 49) 9 9 1) 2,926 (49) 9.007 (44 994 — 1 1 
TETE SIESÉE Din MISÉSSDSss 
357 (48) 050 (49) | 4.740 17) 9 C4 11 2.929 (418) 3.582 (49) 67 471 #38 446 A4 ME - Lee 254 
306 (47) 1.059 (46) .140 (46) ETS (47) 2.911 18 5.086 (19) 59 547 183 510 517 456 45 10 
1.06 4.741 7 2.309 59 9 07 (18) 3.589 10) 033 537 539 977 917 92 92 53 
e 1m Mi: us | 2% QU | 5975 (in Me (| 7 7 8 59 
; Fr 1.07 me .758 (46 2:33 (48) | 2.08! 17) 3.601 (47 759 772 785 787 6 700 7% _ 
418 (46) 1 71 (46) 1.75 (46) 9 98 2.98% (19) . (47) 869 * 189 787 813 SU 139 
à .089 .199 (45) 2,386 (48) a (03 % | 3.609 Tr ee S52 917 027 + 847 Sn rfi 
419 (46) 1 (48) 1.760 # 2.398 ! 3.002 (49) | 3.61: (48) 1.050 1.072 937 1.012 1.044 4 
427 (49) .097 (49) 17 (45) a (48) 3.003 où | 3.612 (48) 1107 1. 7: 1.090 1.095 1.098 1. 1 1.045 1.046 
4.112 - 161 7 2,40) (49 œ n10 (49) | 3.622 run 107 41.452 1.159 1.223 De 1.103 1.104 
431 (49) - (41) 1 CAE (17) 5] 19) 3.013 {19 re = (47) 4.394 1: «li 1.223 4) 212 -10n 1.1 
329 41.119 ’ 76 (18) 2.401 (49) 3.01 tt 3.666 jun 1 -397 1.513 1.415 rs 1.310 1.317 1.59 
544 GE 1.126 US) r 163 (49) 2.403 (19) 3 020 (8) | 3.682 146) 1172 1.477 4.402 1.49 PE 1.445 1417 1 47 
451 19 1428 (49) que (18) 2.15 (49) 3 003 (18) | 3.687 (47) 108 1.490 1,90 1.00 
SA (A7) 1.132 (49) 7 (59) 2.416 (49) | 9-08 (8) | 3.691 (46) Liste d | 
SA (7 | 1460 (0 16 (GO | 240 (8) | 3.03 (48) | 3.709 (18) | ‘les es obligations 5 12 0/0 dem 
481 (48) 1106 (48) 115 (9) 3418 (49) 3.027 (Ar) | 3.717 (19) md ce pa AAA n lnet sor- 
187. (sil Lio dis | à ms (49) | 2.451 Œi| GT | 37% (4) * on encore 
Ho Win Dis D HFSIPTIFTIETSTE 
+ (4 & 9 465 +" Ÿ. 19) De tés (16 KL: 2% 24 «EEE À ‘ È 
494 M lie. 11 Ve 2 nl SON (l | 376 (1 | 5 m9 24 26 311 M9 50 x 
9 (45) 19 149) | 1.828 _ 2475 (19 3.071 (49) à 78 (43) j: 769 783 784 684 6K5 CSS re 
00 (46) 6 (49) KT (46) D 482 (19) 3071 (419) | : «184 (49) 86, 865 % 184 70 807 JS 799 
( . .820 rh: 2.452 145) 2 es (49) | 3.7 4 107 SA) Mn 6 aa ed. SR 812 
509 (47 1.230 {48) . (49) 9 Lo 1) 3.077 (48) d. 130 (48) 1.495 1.412 1.4 Mi 1.337 1.377 “ 2 
} 1.226 . 1.839 , 2.459 (49) 3.07 15) | 3.800 , 1.48 112 1.418 1.441 1.46 317 1.319 1.3 
519 .236 (49) 39 (49) 9 499  /46) 3.078 (47) | 3.8 (49) 81 1483 1.484 1.48: 1.469 1.470 1.474 1.476 
tn (il 235 Fle 0 ee (ie) | Set 4 484 1.485 1.400 1408 4.40 
DA (49) 1:20) (38) 1871 Kia) rl (19) 3.090 (a | 3:81 He Amortissement 1947 4 
8 - {46 # \# 38 + 3.09 !1q CHASSE (47 4 or À Éd Ja. 
sa (ni) pa fu fe li sn Gi] die Go | 1 CAP NN REN 2 
565 de (46) ans \ ) 2 51 (49 3.118 (49 3.8 B (49) Où  « +108 - 1 751 76 sue : 451 
B7O 1e) 1.37 (45) 1916 146) 9.219 MT) 2 L 19) (49) 1.138 1 340 i … 1.150 1.328 1.351 ! = #77 
73 (48 «278 (47) 1.94 2,554 ÿ7 3.12: (48) or 18) ; 419 1.193 39 1.435 
574 Co 1.283 (49) 1.930 (48) 9.553 C9) 3.125 (15) = (47) An te à 
575 {48} g (48) 1.95 br 2.555 145) A (49) 3 60 48) 12 -9 a iortissement 19:56 
590 ! . (45 p+ \ 2.55 re .132 4 2.00 (48) 79 459 4182 72% 9 : 
507 (48) | 191 Ho) | Loir de) 5 (49) | 3.113 (| 0 1288 4.408 1 006 LPS A0 1007 00e 
0 (| 135 (10) 1.950 9.563 (46 445 (16) | 3878 (47 418 1.497 1.500 
6 (4 1.353 (49 +29 ca "27 (6) | 3.159 (4 «878 (47 Amurtisser que 
D D He) | 191 JD gun (9 | 248 | 8 (5) gr nent 1945, 
en 8) | 135 (a 196 Sn de | S 17% Ge) | 3.89 (48 29 14 418 481 1.353 
_ LrA Li . 4 3 95 w 
619 (47 1.365 (49) | 1.957 (47) 2.584 (47) 3.179 (13) 3 895 (49) Amwrtisseme + 
) 4.369 (45 k ) 3.14% r .899 (48 nt 19%%4 
48) 1.974 2.585 (13 ‘aie (48) 3.902 18) 555 490 616 7 FL 
14 (46 ) | 3.22 (4 902 (15 »n 616 725 1.446 
: 2.589 (11) 3.26 (33) 3.905 (49) 124 1.146. 
(19) 3.910 (49) % Amortissement 19:13 
5 22 415 506 938 929 1.2X 
099 1.29% 1.290. 
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Société Française des Cylindres de Laminoirs 
d. MARICHEL, KETIN ET C 


BSotufrfé ANONYME AU CAPITAL DE G.OKIO( DE FrtAxcs 
LG SOCHAI BERLAIMONT (Norp; 
R. «{ A ex 162 I 
() ’ 1% ( 4 


Troisième amortissement, 


| Le f qu { ré ‘ 

l LCI oc pi x 1 
rich | IOTUSSeNN 

| 15 dh ie 
{ ŒN F1 

l 1 iv 1 Î « s 7 au 
Uri s 

la war! etre antét i ( té 6 
Il { « | 1 ditie 


ATELIERS C&.Ss.P 
CGUILLEMIN, SERCOT ET PECARD 
A APITAL DK 105 MILLIONS DE FTAN( 


SIEGK SOCHAÏ BOULEVAHL ‘HUUTAIN, 
À CHATEALDUN (EGk&-65-Lon 


Obl:oation & 1/4 0/0 19 3000 F 


Sixième amortissement. 


lors de ‘émission, | 1étt vrocédé nu ra 
chat des obligation formant la totalité des 
titre dort l'arnor ernei { prévu au 
15 von! 1949 
En conséquen ii ne sera pas effectué de 
Urage au sort 
Les urmortissements des années 1944 à 1948 
ont ci COUVETIS Dal rachais ex Bours 
SR 
COMPAGNIE 
. DES 
Chemins de Fer de PIERREFITTE, CAUTERETS et LUZ 
CaPrrac : 2.000.000 I 
SGiècr ROGAL : &, nur Lampsauts, PARIS (9) 


AMOUTISSRMENT D'OBLIGATIONS 4 C'0 1898 


59 et dernier tirage du ? mars 1949, 





14 18 +” 121 15 158 ZM 2179 
M 2 99 tn 95 :)2 408 1) 
ñ 73 1 = it 547 4 551 60 
#7 60 GX > Go 672 707 
Ko SM 9 BEL LUE YLS 20 
[I u71] 974 1.002 1.013 1.016 1.021 1.022 
4.020 1.047 1.074 1.090 1.083 1.100 1,105 1.13 
A Ant 1.229 1.268 1.282 4.29% 1:07 1.311 1.917 
1 (4) D 1,356 1.981 L.9 1.403 1.482 1.491 
1.49% 1.502 1,508 1.621 1.629 1.060 1.062 1.690 
1,091 1 s 1.739 1.539 4.799 1.711 1.614 1.83% 
1. 1.879 1.879 1.907 1.990 1. 1.934 2.0x 
2.0 ) 1 2.099 2.118 2.203 2.2%6 2.251 2.200 
D.9:7 2.94) 2.90! 2.303 2.920 2.562 9.304 2.104 
2.425 2,131 2.432 2.4» 2.4 2. 2.907 
2.513 2.591 2.561 2.600 2. à. 2.67% 
[AL 6 2.182 2,174 2. 2.1 2.894 
9 O1 2.4 2,05 2.900 3 5.020 
JUS ti) 3.115 3.160 3. J.2n1 
Don 1 3.310 3.359 3 3.521 
8.570 5.518 3.590 3.604 3. 2.619 
8.665 5.69 3.711 3.791 3 2.869 
N 3.911 3.919 3.929 3 3.973 
4.0 ur 4. 1.120 4 1.185 
his 1.29) 4.29% 4.23 À 4.32 
6.109 1.414 4.512 4.514 à 1. 5N0 
AT 651 4.6 1.009 à 1.733 
h.778 1.790 4.N00 4.804 4 4.902 
4.%5%4 41.190 
Ces obligations seront remboursables fer 
4.40 F net, à urtir du 197 avril 1949 ibon 


Rembhoursements antérieurs, 
Néant 





Société d'Habitations à bon marché 
“LA LOMMOISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.170.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 


297, AVENUE DE DUNKERQUE, à LOMME (NORD} 

L'amort serment des 440 obligations 5 c'o 
1920 dont le remboursement élail prévu por 
le 4er mai 1949 a été etlectué par voie de ra 
chats en Bour 





Titres sortis au tirage du 13 mars 1948 et anté- 
rieurs et non encore présentés au rembour- 
sement: 














G (48), 3.69 (48) : 4.194 (46) 
A 4 | pa 615 (4) Î 4.217 (48: 
105 (as) | 2.856 (44) | 4.22% (48) 
134 (4 fl | 41.39 (8 
126 (47) | | h.274 (48) 
A 57) | | 1.39 (48) 
116 (45) | 4: 18} 
174 (4) | 4 (47) 
3 (2) | F 11) 
244 (3 | i.4 (43) 
A (4 + U) 
n NS rh Î 4. 5) 
»7 1 | LL #) 
1 (47) | 4. 8) 
371 (48) | 5. {) 
% (47) | 5: ne 
ER: 2 | D. \ 24 
V4 12) | 9: (48) 
113 (15) ! s. (46) 
7 (18) | 5 > 
151 (48) | o is} 
1 (48 5. #3) 
9 (4$) 5. 42) 
523 (1) 5 48) 
r h 
2 (4x de 47) 
sé (is 5.179 (4) 
D (48 u. 4} 
î H } \ 1* / ® Ÿ a 
F1» (48 Ho (12) 
57 (18 | 5.7 (18} 
G2» (1S) | 6. (48) 
GG (49) 6. (A) 
EM (53) - El 
705 (4) ».17 4S} 
"32 (45) 6.138 (48) 
741 (47) 6.291 (47) 
142 (44) | c.271 (47) 
E% (43) 6.52 (42) 
Sn (4) 6,514 (14) 
875 (48) 6.479 (8) 
RR4 (49) 6.500 (48) 
59% (4*) G.n10 (47) 
895 (417) G.513 (48) 
MA (1° 6.023 (417) 
92 1Y) 6.533 (45; 
0%, (461 G.COL (40) 
949 (431 6.630 (43) 
972 (47) 6.631 (47) 
974 (47) 6.649 (1) 
1.106 (43) G.%s (46) 
1.181 (43) 6.23 (45) 
1.203 (4s) 6.944 (48) 
1.227 (48) 6.51 (48 
1.259 (47) 6.966 (43) 
1.241 (45) 1.034 (43) 
4.246 '4<) 7.082 ‘48) 
1.224) 4) 1.114 (43) 
4.961 (43) 1.102 (16) 
1.526 (43) 7.180 (46) 
1.341 (15) 7.189 {45 
1.394 (18) 7h 46 
1.413 (43) 7.414 (4) 
1.54 43) 7.443 (4°) 
4.301 (43) 1.533 (43) 
1.763 (2) 71.013 45) 
1.7 1 
À 
À 
Vi 
2.021 (48) .51 35 
2.023 (43) 7.860 (47) 
2.091 (48) G43 (17) 
2.133 (48) 39 (43) 
186 (48) 56: (48) 
S ({ 


— 
7, 
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to ro toto bot 


r2 
te 
_ 
= 
- 
. 
er 
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® 1© 
_ 
- 
= 
LL 








DLDLDDELMHEN-I 
PARA 
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ee 
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8.763 (58) 9.718 (i8) 10.98 (48) 
6.751 (45) 9.783 (47 11.01 (13; 
8.17% (41) 9.829 (18) 11.032 (17) 
8.857 (48) 9,833 (45) °411.033 (18) 
S.5é (45) 9,0 (#5) 11.087 1 
8.976 (48 40.00S (47 11.10% (1 
Ss.M8 (48) 140.012 (42) 11.126 (48 
9,023 (46) 10.013 (45) 11.204 (47) 
9.047 (6) 10.057 (12 11.206 (48 
9.06 (48) 10.058 (16) 11.210 (4S 
9.100 (47) 10,066 (15) | 11.296 S 
9,102 (18) : 11.906 15 
9,140 (18) 11.36 1S 
9.149 (48 11.410 (47 
9.233 (48) 11.461 (47 
D] (3 
9,284 (4ÿ) 11 4 (17 
9.292 (47) 82 (15 
0.99% (49) 11.594 (47 
9.306 (48) 11.595 (48 
9.328 (48) 11.638 (18 
9.333 48) 11.614 (48, 
9.417 (43) 41.093 (41) 
9.457 (48 11.714 (48 
9.474 (48) 41.721 (4 
9.509 (42) 11.749 (47 
e 1 = je 











ue 

4 
9.67 ‘41 { 11.048 (47 
0.65% (48) 10.949 (48) 11.951 (46 
9.733 (40) 16.961 (15) 11.99% (#5 
9.746 (48) 10.6 (46 | 11.059 {46) 
9.712 (45) 10.467 (48) 1 11.976 (4 





Société anonyme de Produits chimiques de l'Oues 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 24) MILLIONS DK FRANCS 
SGE sOCtAL: 98, RUE DE SÈvr&s, À PARIS 
legistre du commerce: Scine 147094. 


Obhgations 4 1/41 0/0 1916 de 5.00 F. 


Troisième amortissement, 





Usent de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a procédé par 
rachats en bourse à son amortisseiment au 
ler juin 1%. 

En conséquence, ii ne sera pas eflectué 
de tirage au sort 





Liste des titres sortis au premier tirage 
et non encore présentés au remboursement, 
Remboursement 4e juin 1917. 
679 à 691 — GS à 707 


L'armortissement de 19148 a été couvert par 
rachats en LBourse. 





PP PPT PRPS SRE PPT PSP PIE 


BOZEL - MALETRA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 980.509.800 F 
SIkGE SOCiat: 98, RUE DE Lispoxxe, PARIS (8) 
R. C.: Seine 216017. 








Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 
de 2.060 F (émission 1912). 


Tirage au sort annuel des ob'igations 
à rembourser le 25 avril 1949. 





Usent de la faculté qui lui a été réservés 
lors de l'émission de ses obligations 4 0/0 
de 2.090 F 1942, la société a racheté sur Île 
marché Le nombre d'obligalions nécessaire 
pour épuiser la totaiité de l’annuilé prévus 
pour le service de l'intérêt et de l'amorlisse- 
ment de l'emprunt au 25 avril 1919. 

En conséquence, | n'a pus été eflectué de 
tirage au sort. 

Ces rachats effectués, 41.874 obligations res- 
tent en circulation. 


Les obiigations amorties antérieurement ont 
été également rachelées en Bourse. 








LA 














8 Avril 1919 


COMPAGNIE DE PRODUITS CHIMIQUES 
ET ELECTROMETALLURGIQUES 


ALAIS, FROGES ET CAMARGUE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 3.00 MITLIONS DE FRANCIS 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUB GRÔLÉF, À LYON 
R. C.: Lyon, n° 1682 B; Paris, n° 103418, 





OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0/0 1930 


Le conseil d'administration a l'honneur d'in- 
former MM. les obiigaiaires que “anformé- 


ment aux condilions générales de l'émission, 
la compagnie a utilisé entièrement en rachats 
en Bourse la totalité de la dix-neuvième 
ennuilé d'amortissement prévue par je tableau 
pour l’année 1918-1919, échéance 13 juin 1949. 

I n’y a donc pas lieu, cette année, à tirage 
au sort sur celte catégorie d'obligations de 


otre comoasnie 
not OMPAL . 


= 3 


ist 





—_— 


Liste des obligations sorties aux tirages an- 
terieurs et non présentées au rembourse- 
ment. 





506 à 519 7 17.015 à 2 37) 
13 à 517 57) 17.098 (47) 
520 et 521 (47) 17.567 6) 
19 (47) 19.39 à 2% 15) 
ni à 771 17} 19,502 (33) 
8 (47) 19.567 À 569 14) 
62 à 6 3 12.010 et 611 #3) 
636 w 19.645 à Col (46) 
CN à CES 165 : Gr in 
67 à GG (16) 19,674 15) 
Fra TE 44 St À 8! 16) 
667 et 607 16) 19.699 et 709 (6) 
S.USL à 097 1.5) 19.852 À S4 14) 
3.507 #6) 19.87% 14) 
.084 à 513 10) jr.8u7 et SOS 11) 
3.149 16 20.815 à 17 15) 
3.544 À 557 #) 20.823 à 977 56) 
3.561 à 572 16) 2%) 840 et £it rt 
5.165 14} 20.849 # 
5.202 (36) 20.852 6) 
».219 À 221 16) 0 à SE Hi) 
0.20% à 258 (46) 20.871 à 853 16) 
5.%61 À 26 #5) 21.65 36) 
6.511 à 513 17) 91.652 À 65 (46) 
6.17 et 518 #7) 21.68 à 700 16 
6.923 et 52% (47) 23.021 17) 
6.597 (47) 33.053 (47) 
6.529 (47) 23.040 à 02 17) 
6.564 (47) 23.046 à 048 (47) 
6.917 à 50 (41) 23.002 À 061 (47) 
6.582 et 583 (47) 23.063 à 070 (47) 
5.%8 à &X) 11) 23.076 17) 
7.501 (46) 22.080 (41) 
1.866 16 23.087 17) 
1.3 (46) 23.099 et 100 17) 
1.870 à 872 (46) 13,168 19) 
1.883 à 887 56) 23.871 14 
8.4 et 482 14) 23.873 à 875 ' 
8.879 à Ss7 4) 23.949 À 951 15) 
9.728 12) 24.339 et 55 1) 
10.564 et 565 (11) 1.252 4) 
10,601 à 605 (42) 25.610 à 649 14) 
10.901 et 902 (17) | 25.737 16 
10.%)4 17) 20.101 à 710 16 
40.971 à 979 (17) 25.86) (46) 
10.989 et 9%) (47) 26,22 À 300 (16) 
11.390 à 371 15) "1.1: et 149 6) 
11.383 et 381 55) 27,108 et 469 16) 
11.712 17) 21.213 à % 16) 
11.718 et 719 17) | 21.296 et -297 id) 
11.732 à 756 (47) | 29.380 à 399 14) 
11.79 à 796 (47) | 29.020 et 091 (16 
42.901 à 235 (45) | 2.03% 16) 
12,276 (45) | 29.047 à 054 16} 
42 241 à 283 (15 20 05 et (ni 16) 
: 296 d (19) 1,079 à OS! #65) 
2.814 à 99 (15) 20.087 56) 
12.966 (15) 30,116 à 420 (6) 
12.871 et 872 (45) 20.160 à 462 (46) 
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47.008 et O9 (41) | 29.2 








J1.88 à 


35.09 at 
NON 14 1 
0.332 à 
«0.011 à 
28.477 à 
39.607 à 
3.62 et 
39.759 à 
39.74 À 
39.759 à 
39.774 à 
» et 
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du séquestre mis e ordonnance du 21 fuin 
194% sur tous les biens, meubles et immeur- 
bles, droits et intérêts de quelque nature 
que ce soit, appartenant directement ou in- 
directement ou par personnes interposéss à 
Lavergne (Francois-André), demeurant à Mon- 
tembæœuf et situés dans l'arrondissement de 
Confolens, qui a réalisé des profits illicites 
pendant l'occupation ennemie, ordonnance qui 
avait désigné comine adininistrateur séquesire 
le directeur de l'administration de l'enregis- 
trement, des domaines et du timbre à An- 


gouléine. 
—— 


Par omonnance en date du 8 décembre 198 


rise sur requête du procureur de la Répu- 
ique à Angouième, le président du tribuna: 
civil de Confo'ens a ordonné la mainlevée 
du séques're mis «4 ordonnance du.21 juin 
194% sur tous les biens, meubles et immeu 
bles, droits et intérêts de quelque nature 
qu e soit, appartenant directement ou jn- 
directement ou par personnes interprsées à 
Verbois (Marcellin), demeurant à Loubert et 
dans l'arrondissement de Confolens, qui 
a réalisé des profits illicites pendant l'occu- 
pal ennemie, ordonnance qui avait désigné 
comme administrateur séquestre le directeur 
de l'administration de Flenregistrement, des 
domaines et du timbre à Angoulème 


Par ordonnance en date du 8 décembre 191$ 
prisi requûte du vcureur de la Ré] u- 
é à À ne, le président du tribunai 
de Confo'ens a ordonné la mainlevée 
lu jues.re mis par ordonnance du 21 juin 
1h tou ( bie: Int ( et immeu- 
bit ‘ et intérêts d l èe nalure 
ju partenant directement 04 in- 
1 par personnes (CTPO St à 
M Lo lemeurant à N illac, et & 
{ lg | lissement de Confoli J! 
I «| fits illicites pendant l'occu 
| ennen rdonnance qui avait dési 
\e Jininistrateur st { e, le direc 
l'ad 1 n d l cris ment, 

u { à timbri Angou EL 
Î ( dat ju 20 juin 1947, 
] reur de la Répu- 
Ï A président du tribunal 
\ { é la mainlevée du 
| n | inve du 27 décembre 
1944 tous les 1! s, meubles et immeu 
ble ts et i ts de quelque nature que 
ce , appartenant directement ou indirec- 
ten t ou par personnes interposces, au 


irice) el à son épouse, née 


sieur Pintaud (Ma 


Jolly d'Assy, demeurant 248, route de Tou- 
1 e, à Bègles (Gironde), et situés dans l'ar- 
rondissement de Confolens et notamment à 
Taponnat et Vitrac-Saint-Vincent, qui a réalisé 


des profits illicites pendant l'occupation enne- 
mie, ordonnance qui avait désigné comme 
administrateur séquestre le directeur de Fad- 
iministration de l'enregistrement, des domai 
ues et du timbre à Angoulème, 





Par ordonnance en date du 12 juillet 1947, 
rise sur requête du procureur de la Répu- 
Eiu ie à Angoulème, le président du tribunal 
civil de Confolens a ordonné la mainlevée du 
séquestre mis par ordonnance du 21 juin 
4945 sur tous les biens, meubles et immeu- 
bles, droits et intérèts de quelque nalure que 
ce soit, appartenant directement ou indirec- 
toynent où par personnes interposées, au 


sieur Defoulonnoux (Jacques-Sylvesire), dit 
Alcide, demeurant au Pont-Sigoulant, com- 


une de Roumayères, et situés dans l'arron- 
disseimegt de Confolens, qui a réalisé 
des profils illicites pendant l'occupation enne- 
comme 


unie, ordonnance qui avait désigné 
administrateur séquestre le direcleur de l'ad- 
rüinistration de l'enregistrement, des dom 
ves et du timbre & Angoulème. 

Par ordonnance en date du 3 septembre 1948, 
prise sur requête du procureur de la Répu- 
hi x Angoulème, le président du tribunal 
civil de Conlolens a ordonné la mainlevée du 
séquestre mis par ordonnance du 27 décembre 
1954 sur tous les biens, meubles et immeu- 
bles, dre , quelque nalure que 
ce soit, tement ou indirec- 








tement ou par personnes interposées, à la 
dame Daudet, veuve Rainaud (Pierre), demeu- 
rant à la Rochette, et situés dans l’arron- 
dissement de Confolens, qui a réalisé 
des profits illicites pendant l'occupalion enne- 
mie, ordonnance qui avait désigné comme 
administrateur séquestre le directeur de l’ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre à Angoulérne. 


Par ordonnance en date du 27 octobre 1947, 
prise sur requêle du procureur de la Répu- 
blique à Angoulême, le président du tribunal 
civil de Confolens a ordonné la mainlevée du 
séquestre mis par ordonnance du 21 juin 
1945 sur tous les biens, meubles ct immeu- 
bles, droits et intérêts de queique nature que 
ce soil, appartenant directement ou indirec- 
tement ou par personnes interposées, au 
sieur Ravaud (Louis-Eugène) et à sa femme, 
née Marlin (Lucie-Marcelle-Léonie), demeu- 
rant anciennement au Grand-Poulanières ct 
acluellement 514, rue du Mont-Cenis, à Paris 
(486), et situés dans l'arrondissement de 
Conf qui a réalisé profits illicites 


ICONS, aes 


pendant l'occupation ennemie, ordonnance 
qui avait désigné comme administrateur 


ecteur de l'administration de 
à 


céquestre 1e dit 
des domaines et du timbre à 


l'enregistrement 


Angoulérme. 


Par ordonnance en date du 9 mars 1949, le 
président du tribunal civil de Grenoble a pro- 
noncé Ja main! du sequestre dont les 
biens d'Evangelista Vitaliano), ayant de- 

la Tronche (isère), 22, chemin de la 


evée 


meurt À 


Viotte, avaient fait l'objet. 
Par ordonnance en date du 15 mars 1949, le 


d'Agen a donné 


président du tribunal civil 
plaçant sous Ssé- 


mainlevée de l'ordonnance 


auéëstre les biens, droits et intérêts apparte- 
nant à Ducoul (Maurice), demeurant à Agen, 
et confiant ces biens à l'administration ée 
l'enregistrement des domaines et du timbre, 


prise en la personne de son directeur départe- 
tental 





Par ordonnance en date du 23 février 1949, 
le président du tribunal civil de Dreux a 
donné mainlevée du séquestre sous lequel, 
par de précédentes ordonnances en date des 
17 septembre et 29 octobre 1945, avaient été 
biens et intérôts du sieur Poircin 
Hippolyte: et de la dame Maublanc (Margue- 
rite), son épouse, demeurant ensemble à la 
Chaussée-d'Ivrv (Eure-et-Loir), sis dans l’ar- 
rondissement de Dreux. 


ann. lac 
places :e5s 





D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civil de première instance de 
Marseille en date du 22 février 1949, il appert 
qu'il a été ordonné la mise sous séquestre 
des biens appartenant à la société Imprimerie 
Centre-Lyon, et ayant leur assiette matérielle 
dans l'arrondissement de Marseille, notam- 
ment le matériel situé à Marseille, 2, rue de 
l'Abbave, 22, rue d'Endoume, et dans les lo- 
“aux d'exp'oitation du Méridional, rue Saint- 
Dorninique 


AVIS DIVERS ) 


ee Es 


# 
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Les membres de l'Association Valentin Haüy 
sont convoqués en assemblée générale au 
siège de l'œuvre, 9, rue Duroc, à Paris (7e), 
le 8 mai 1949, à quinze heures, 








ORDRE DU JOUR 


4° Rapport annuel sur les travaux de l’asso- 
ciation ; 

20 Rapport financier; approbation des comp 
tes; 

» Renouvellement partiel du conseil &’admi- 
nistration; 

o Allocution du président, 


pen 





| 


Société anonyme des Economats du Centre 
CAPITAL: 72 MILLIONS DE FRANCS 
(Société anonyme régie par la législation française.) 
SIÈGS SOCIAL: 55, BOULEVARD CÔTE-BLATIN, 
CLERMONT-FERRAND 
Registre du commerce: 3%65, 





L'assemblée générale extraordinaire du 
21 mars 1919 et le conseil d'administration du 
même jour, ont décidé le regroupement des 
120.000 actions de 100 F de nominal compo- 
sant le capital social en 72.000 actions de 
1.000 F de nominal par l'échange de dix ac- 
tions de 100 F contre une action de 1.000 F. 

Le dernier coupon détachable sur les actions 
de 100 F sera le coupon n° 18. Les actions de 
1.00) F seront créées coupon n° 19 attaché. 

Les actions de 100 F sont inscrites à la cote 
officielle des courtiers en valeurs mobilières 
près la Bourse de Paris et à la cote officielle 
des agents de change près la Bourse de Lyon. 
En conséquence, et conformément aux dispo- 
Sitions de l'article 6 du décret du 30 octo. 
bre 1948, les actionnaires qui n'auraient pas 
un nombre exact de titres anciens pour obte. 
nir des titres regroupés devront obligatoire- 
ment procéder aux achats ou aux cessions 
d'actions nécessaires pour régulariser le re- 
groupement, de facon à présenter les actions 
anciennes par dix ou multiples de dix. 

Les opérations de regroupement s’effectue- 
ront à partir du fer mai 1949 aux guichets 
des établissements ci<lessous, 

Le délai de deux ans prévu à l'article 6 du 
décrel du 30 octobre 198 expirera le 20 avril 
1951 : 

Clermont-Ferrand! 

Banque Nuger, 7, place Michel-de-l'Hospital; 

Banque Chalus, place de Jaude; 

Crédit lyonnais, place de Jaude; 

Société générale, avenue des Etats-Unis, 

Paris : 

Union des banques, 22, 

leine. 


place de la Made. 


Le conseil d'administration. 
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Société immobilière de Strasbourg 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G MILLIONS DE FRANCS 
4, RUE Josern-MAssor,. STRASBOURG 
Registre du commerce: Strasbourg B 1057. 





MM. les actionnaires de la société immobl- 
lière de Strasbourg sont convoqués en assem- 
be générale ordinaire pour le marGi % avril 
4919, à quinze heures trente, au siège de la 
société, 4, rue Joseph-Massol, à Strashourg. 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapports du conseil d'administration et du 
commissaire aux comptes sur l'exercice 
1918; rapport du commissaire aux comp- 
tes sur les conventions visées par l’ar- 
Lo 40 (nouveau) de la loi du % juillet 

67; 

20 Approbation &u bilan et du compte de pro- 
fits et pertes au 31 décembre 1948. Affec- 
tation des bénéfices; 

3° Décharze aux membres du conseil d'admi. 

nistration de leur gestion durant l'exer- 
cice 1948; 

° Renouvellement partiel du conseil d’aëmi. 

nistration : 

o Approbation des conventions visées par l'ar- 

F. #0 (nouveau) de la loi du % juillet 
4867. 


Strasbourg, le 29 mars 1949. 
Le conseil d'administration. 


PPPRRPPIPRPPPIPPRPS PPPRPPISRPPPPIR 
Compania Minera Unficada del Cerro de Potosi 


Où À 








MM. les actionnaires sont avisés que l’as- 
semblée générale ordinaire aura lieu dans les 
bureaux de ja compagnie, à Buenos Aires, le 
27 avril 1919, à quinze heures: 


1° jphrobation des comptes de l'exercice 
194$; 


2° Questions diverses. 
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16 mars 1M9. Déclaration à la préfecture de 
— Besancon. SOCIÉIK SCOLAIRE PASTORALK FORRS- 
Societé ren des etablissements Huot TIÈRE DE TancENay, But: amélioration des fo- 
e ré . ' nor 1 vntonr LE wulinr p 
né SOSYME 40 Ta g 30 (td L FRANCE réls, donner des noltons de SYIVICUHUre et 
kr sberen 08 3 000.066 DE ra DÉCLARATIONS ee PS re 
SIÈGE SOCIAL : 1 
. < ‘ La , M A n A ; 
sue ve ta Mansoure, SAINT-MIIHEL (MEU<E) D'ASSOCIATIONS 15 mars 1949. Déclaration à ln préfecture de 
* GE tMihiel no 9741. l'Ind CANTINE DES ES COMMUNALES pe ve 
negisue au - a ” D EE me ZANÇAIS. Bul: fournir le repas de midi aux 
Rene enfants de écoles. si sncia mairie de 
nes Prix des Insertions & larations d'associations : 7 B !r. ia ligne | Buza 
Oimigations de 2.000 F 4 1,4 0 Q 1M6. rix ds insi au es sg” " pe Les ps ÿ 
Décret du ) avri LE # 
ste e nc dati 16 mars 1919, Décla \ à la ture de 
3 Æ S 6 ‘EU ANTINR e pe BoumEns, But: 
#1 GUrie , ASSOCIATIONS FRANÇAISES |faur repas chand aux enfants des éenles. 
(Dérral du 16 août 4901.) Site SO l: école publ le de Bommmers 
. , ‘, rc fai s Ame ! ’, m { _ 
M > à - - Le ‘Qu : té, na 10 l» \r l nr fectnre de 
6 rOC£e M9, à quatorze 2, février 10: ] à ! surfe. j' { ‘ : 
Varin-Rernier | = février 1949. D iralion à la &£ prof ] NTINE S \ S ÉCOLES PRIMAIRES 
Se ee à Paris, « ture de Béthune. Ea Société de chasse de | PUMIQUES DE GARÇOys K FILLES D'ARGENTON 
et €, PP PRO TER érnhourcables  Montigny-en-Gohelle change son , qui de- | But: fournir un re} wi aux enfants de 
cost Tears Plate car * | vient La RÉSERVE p£ MONTIGNY-EX-GOHELLE, IM0- | éco! Siège socia de ga \rgen- 
: Gr 4 des dite ses statuts et son conseil d'administration | tor Cri À 
ee et transfère son siège social du café Iieu _ 
PTE PPPPEPPPPPPOPEPETR | | arceau), à Montigny-en-Gohelle, au café | 46 mars 1%49 Déclaration à la sou éiecture 
Larivière, à Montigny-en-uohelle, de Saint-Malo. LEs Aus D& NOTRE-DAME-uu-Roc. 
« Pre Yon a e — — ————— But: amélioration de la santé publiqne par 
Etais-Umis du Mexique S mars 1949, Déclaration à la préf de } des réalisations sociales telles que aérium, ete, 
— —— Jolice. CLUB NAFIONAL DES GENTLEMEN DU TROTIIVG, Sièg l tre une-iu ©, à Diliar 
r E + IVG A 1 N n 1 1 R I i 
But: développer le goût du tratting et les _ 
Aménagement de dettes. courses au trot et, partant, favoriser l'élevage | 46 mars 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
ee pour lequel les courses de gentlemen consti- | de Charolles. GROUPE ARTISTIQUE DE MARCIGNY. 
iueront un précieux débouché, Siège social: | But: créer un groupe artistique, Siège social: 
à1:< cux porteurs qui, à la suite de l'accord | #1, rue de ont yon, à Paris. chez M. Paul Monneret, rue des Rérallets, à 
ju ie juullet 122, modifié par l'eccond em = ; DE NE Marcigny 
of du 23 octobre 1%%., ont déposé les 9 mars ! éciaration à la sous-pwéfecture — - — 
ulioations, titres ou aœutres documents pré- | de Lan2on. ASSOCIATION SPORTIVE PIAXAISE. But: | 16 mars 1949. Déclaration à la picture de 
duns le plan et l'accord daté du 16 juan | développer l'état moral] et physi que de la jeu- | Seine-et-Oise. UMON FRANÇAISR DES ASSOCIATIONS 
=), modilié par l'agrément en date du | nC:°e. Siège social: salle des fètes 6e Pian. DE COMBAITANTS, COMBATTANIS DE LA LIRÉRATION Er 


23 wctobre 1925 intervenu entre le gouverne- 
nent mericain et le comit4 international 


les banquiers pour le Mexique 
L'arrêt de la cour suprême de l'Etat de 
Kex.-York, relatif à 1a distribution des fonds 
ce trouvent dans les mains du comité sus- 
ni ve a fixé la date du 31 décembre 1938 
mme €c Kance finale àde payement des Cash 
KE pot ur r lesque! ls des provisions ont été 


rÔs 


j des agents payeurs. 
L'avis du comté publié au Journal officiel 
: 6, 13, 20, 27 mais 1947 et dont le texte 

peut être obtenu sur demande, indiquait les 


uees äuf 


titres de la detie du gonvernement mexicain 
:t de ia dette des chemins ée fer visés, Il 
agit pour certains emprunts, de Cash war- 
ints venus à échéance jusques et y compris 
jer janvier 19% de la dette du gouverne- 
ent. de Cash warrants venus à échéance 


cque: et V Corapris le 1er janvier 1995 de a 
ie des chemins de fer et de Cash 

ts Venus à tahéance jusqn les et y com- 
eT | la dette non garantie 


Sur la dematde du comité, la cour a pro- 


44 décembre 148 au 31 décembre 1949 
l'échéance pour le payement de ces warants. 


Les porteurs de ces documents sont, en Con- 
équence, invités à présenter, pour payement 
dans le slus brei délai, leurs Warrai its. Il est 
otifié à ces porteurs que, con!ormément aux 
dispositions du jugement ainsi modifié, tous 
es warrants suevisés qui seront encare en 
reulation à la date du 1° janvier 1950, ce- 
ont périmés et annnmiée et que les droits des 
poileurs seront prescrits. 
Comité fnternatioral des henauiers 
nuire J» » 1400 
pe a 











f 


| !| Demandes de changement de nom 














M. Jacques-Flzard-Frrest hen, né à Lille 
26 juillet 1900, rgociant. demeurant au 

1 Sarthe), 1$, rue des Minimes, agissant 
1t en con ao ir ] qu'au nom d> son 
mineur, Philippe-Louis-Gsorges, n4 À Paris 

21 juin 1%#), ‘dé pose une requète auprès 

« £ B Sceaux à ji eñet de subsit icr à 
N iyinique celni de Foirqney, ou 
ie Le 7e { le s'appel F4 
Ju°y (ou à défsut Ducre), au lieu 





10 mars 199. Déclar ation à la sous-préfecture 
d'Yssingeaux. ASSOCIATION SPORTIVE BOULISTE. 
But: pratique du sport boules, Siège social: 
café Demore, à Tiranges. 

11 mars 1919. Déclaration à la sous- prélecture 
de Mirande. SOCIÈTÉ DE CHASSE DE Laxxux, But: 
repeupler la chasse, prévenir la disparition 


des espèces, faciliter à tous les chasseurs 
l'exercice de la chasse. Siège social: mairie 


de Lannux. 


12 maïs 1939. | Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. AMICALE DES 10 Gyuxs. But: 
évolution du sport chez les jeunes, Siège so 
cial: 9, rue du Port-Communeau, Nantes. 





14 mars 1949. Déclaration à la préferture de 
Maine-et-Loire, UNION DES TRAVAILLEURS POUR 
L'ASSOCIATION DU CAPITAL ET DU YRAVAIL, But: 
grouper tous les travailleurs désirant la ré- 
forme de l'entreprise qu'est l'association ca 
pital-travail. social: 19, rue Thiers, 
Chalonnes 





Siège 
ur-Laire. 
14 mars 1949. Déclaration à la sous prétect ure 
de Brest. La FOhESTOISE. But: exercice de la 
chasse, répression du braconnage, défense des 
intérêts de s chasseurs. Siège social : chez 
M. Vestin (Jean-Louis), président, bourg la 
Forest-Landerneau 


de 





15 mars 1949 Dée larati 





on à la sous-préfecture 
des Sables-d'O'onne. Le Patron®ge Saint-Jo- 
seph de Coex change son titre, qui devient 
L'Everr, et transfère son siège social de l'école 
Saint-Joseph, au Val, à Coex, chez M. Pource- 
reau, _président. 

15 mars 1939. 
Puy-de-Dôme, 
RENTS D'ÉIÈVES, 
l'enseignemer 


Vermenouze, 


la préfecture dun 

CATHOLIQUE DE PA 
organisation matérielle de 
enx. Siège social: 4, rue 
rmont-Ferrand. 


Déclaration à 
GROUPEMENT 

But : 
t reli 
Ch 


15 mars 1919. 








Déclar ati JA à Ja sous- pr fe cture 
de Fontenay-le-Comte. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE LA Tannière. But: gestion finan 
cière ets ien de l’école libre de la Tardière. 
Siège encial: école Saint-André, la Tardière. 
19 mars 1949. Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais, AËRO. But: société colombophile, 
Siège social: café Rattier, Savy-Beïlette 
lo 1nars 1439, Déclaration à la préfecture de 
la Drôme. Juv60-Ciup. But: grouper les amis 
du sport qui désirent pratiquer la culture 
physique et plus spécialement le judo, Siège 


hñtel du Sauvage, avenue Jean-Jaurès, 





s a! 
Saint-Vallier, 


VICTIMES BES DEUX GUENRES 
grouper les combaltants, 
la Libération et les victimes des deux guerres 
en vue donner jeur participation à For- 
ganisalion de la paix et de a sécurité inter- 
nationale et de défendre leurs in'erèls moraux 
et matériels. Siège social: mairie de Carrières 
sur-seine 


(union locale). But: 
les combattants de 


de co 


17 mars 1949 Déclaration À la sous-préfecture 
du Havre. AMICALE DU FOYER RURAL DE ROBERTOT. 
Bu!: éducation populaire et perfectionnement 


technique agricoke. Siège social: 


foyer rural 
de Robertot. 





17 mars 1919. Déclaralion à la sous-m électure 
d'Ussel. VéLo-CLUüB USSELLOIS. But: enrourager 
la pratique du cyclisme ge social: café de la 


t A 
sie 








Sarsonne, à Ussel. 

17 mars 1%9. Déclaration à la prélec ture 
d'Oran. Er-RaëGuBs Fal YOUM EL-Aknan. HRut: 
entr'aide et assistance funéraire aux musul- 
mans. Siège social: 2, rue Léoben, à Oran. 

17 mars 1949 Déclaration à la préfecture 
de BE mr L'Association amicale des off- 
ciers de réserve de l'école de perfectionnement 


de Reuil!y a modifié la composition de son 
Dureau, ses statuts et son titre, qui devient 
ASSOCIATION DES OFFICIENS DE RÉSERVE D'INFAN- 
TERIR, amicale d'instruction et de perfection- 
nement des cadres de réserve d'infanterié. 
Siège social: 25, avenue Trudaine, Paris 


2, 
17 mars 








1939. Déclaration à la préfecture de 
l'Ariège. Association FOIRE INDUSTIIELLE, COM- 
MERCIALE, ARTISANALE ET AGRICOLE DU DÉPARTEMENT 
DE L'AruÈGE. But: faire connaître et développer 
produits de l'industrie, du commerce, de 
l arts anat et de l’agriculture du département. 





so ei 11: chamt re de Cormmerce de 

à Foix. 
17 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Marne. Lx Brocngr pu Bassiy. But: 


répression du braconnage et repe uplement de 
la rivière la Meuse. Siège social: mairie de 
Bourmont. 


18 mars 199. Déclaration à la sous 
de Loches. ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉLÈVES ET 
AMIS DES ÉCOLRS ORRNES b& LocHes, But: 
veiller à la défense des intérêts matériels et 
moraux de l'école publique et maintien des 
liens d'amitié formés à l'école. Siège social: 





réfectare 





” 








chez M. Fily, rue des Moulins, à Loche 

18 mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
la Côte d'Or. La COMMUNE LIARR DbEs Porssors. 
But: œuvres de bienfaisance. Siège social: 
hôtel d »1 étés, D, rue Docteur-Cha 1:sier, A 
Dijo A, 
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pe 
ge Do: 1949, Déclaration À la sous préfect ire 
de loimorantin. AMICALE BOULISTE FRANCVILLOISE. 
But: pratique du sport boules, Siège Social: 
eafé de la Gare, à Villefranche-sur-Cher, 


=— ee 


48 mars 1949, Déclaration À la sous-préfecture 
de \ AMICALE DES DÉPORTES Di IPMAVAIL DU 
CANTON DE Coxbf-SUR-NOIREAU, But: maintenir 
les |: d'amitié et de solidarité existant entre 
toi unarades déportés du travail. Siège 
socia I Saint-Martin, Condé-sur-Noireau 
48 mi 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
dé Ca SOCIÉTÉ INTERCOMMUNALE DE CHASSE DE 
Paviuix. But: repeuplement en gibier, répres- 
sion du t nnase, destruction des nuisibles, 
bièg ial: mairie de Payrin-Augmontel. 
9 : 1919, Déclaration à la préfecture 
d'Or SOCiété La FRATERNELLE. But: dévt 
lopp mu ui chez 1 jeunes, orga- 
niser et participer aux fêtes communales et 
aux « ‘urs musicaux, Siège social: salle 
de r Mar iux-P 
d9 rnars 1%49, Déclaration & la préfecture de 
la Sart COMITÉ DES FÊTES DES QUARTIERS 
PRÉMARTINE, SAINT-VINCENT, But: orga- 


1 de fèles, Siège social: 9, rue des 
Ma Ma 

19 ma 1949, Déclaration à la préfecture de 
Ren CYCLO-CLUB HÉDÉEN. But: pratique du 
sport cyveliste, Siège social: mairie d’'Ilédé. 
49 1 1919, Déclaration à la préfecture des 


Vosgos. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DE LE- 


PAXGES. But: grouper les familles de condi- 
tion ouvrière ou appartenant au milieu popu- 
laire po l'étude et la défense de leurs droits 


et intéréls matériels et moraux dans tous les 


domaines, Siège social: au domicile du pré- 
sidi M. Jean Wagner, cilés Iatlon, à Le- 
pan£ 





49 mars 1949, Déclaration à la préfecture du 
Cher ASSOCIATION SPORTIVE DE SAINT-GERMAIN- 
ou-Puy, Rut: pratique du football, athlétisme, 
baske!. siège social: mairie de Saint-Germain- 





L e 

du-Puy 

49 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION POUR LA DÉFENSE DES INTÉRÊTS 


MORALUX KT MATÉRIELS DES RÉDACTEURS ET ERM- 
PLOYÉS DU JOURNAL « FRANCE-SOm », But: dé- 
fense des intérêts moraux et matériels. Siège 


social: 100, rue Réaumur, Paris. 
2 n 1919, Déclaration à Ja préfecture de 
police, (GROUPEMENT TECHNIQUE FRANÇAIS DE 


L'IGNIFUGATION, But: faire pénétrer dans le 
grand public la notion d'ignifugation, contri- 
juer à réglementer les applications de l'igni- 
fugation par classification et contrôle des 
produits employés, des applications faites et, 
évenlucl'ement, dos utilisateurs; renseigner 
et conseiller les adhérenis, fabricants et ap- 
plicateurs des produits ignifuges. Siège so- 
cial: 19, rue Blanche, Paris. 

91 mars 1949, Déclaration à la préfecture du 
Morbihan. BoxiNo-CLur ELVINOIS. Rut: favoriser 
la culture nee ue et la boxe. Siège social: 
salle Guérin, à Elven. 

M mars 1949. Déclaration À la sous-préfecture 
d'Issoire, ASSOCIATION SPORTIVE DU CENTRE D'’AP- 
PRENTISSAGE DR BRaAssAC-Les-MINES, But: orga- 
niser +t favoriser la pratique des sports par 
les élèves fréquentant l'établissement dans 
les épreuves sportives scolaires et universi- 
taires. Siège social: centre féminin d'appren- 
tissage de Brassac-les-Mines, 


214 mare 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de liumhouillet, ASSOCIATION SPORTIVR DES ELFES 
pounpiaxus, But: développer, par l'emploi ra- 
tionnel de l'éducation physique, de la gym- 
nastique et des sports, les forces physiques et 
morales des jeunes filles; préparer au pays 
des mimes valllantes et énergiques et créer 
entre tous ses membres des liens d'amitié et 
de solidarité, Siège social: 5, rue d'Authon, 
Dourdan. 











22 mars 1949. Déclaration à la préfecture des 
Pyrénées-Orientales. AMICALE FaiDHeR8e. But: 
resserrer les liens entre les ressortissants des 
départements du Nord de la France habitant 
les Pyrénées-Orientales. Siège social: salle de 
l'Union générale des associations (ancien ga- 
rage Citroën), Perpignan. 

22 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
ia Côte Or. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE, But: 
défense des droits et intérèts des familles ru- 
rales, Siège social: mairie d'Ouges. 





22 mars 1949, Déclaration à la préfecture de 
la Charente, ASSOCIATION AMICALE DES CHASSEURS 
ET PROPRIÉTAIRES DR NANTRUIL-EN-VALLÉE, But: 
repeuplement du gibier. Siège social: mairie 
de Nantleuil-en-Vallée, 

22 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
Carcassonne. Association d'éducation popu- 
laire La GnaPre, But: éducation populaire. 
Siège social: M Montahuc (René), à Preixan. 


22 mars 1949. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Marilimes. CERCLE ROBERT-CHAMBON. Bul: 
pralique des sparts, études, Siège social: cave 
Robinson, 22, rue Raiberti, à Nice. 











22 mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montmorillon, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE LHOMMAIZE. But: organiser par tous 
les moyens appropriés le fonctionnement ma- 
tériel de l’école, recruter des maîtres et direc- 
teurs et entretenir entre ses membres et les 
associations s'intéressant à l’enseignement des 
rapports suivis. Siège social: presbytère de 
Lhommaize. 





22 mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Roanne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DR SAINT-CYR-DE-FAVIÈRES.. But: gestion et orga- 
nisalion du fonctionnement de l'école privée 
de Saint-Cyr-de-Favières. Siège social: école 
privée, au bourg de Saint-Cyr-de-Favières. 








23 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. COMITÉ DES FÊTES DE COUFFÉR 
But: organisation de fêtes dans la commune 
Siège social: mairie de Couffé. 





23 mars 1949. Déclaration À la préfecture de 
police. L'HARMONIE DU PERSONNEL DU MÉTROPOLI- 
TAIN DR Paris modifie la composition de son 
bureau æt ses statuts et transfère son siège 
social du 13, rue Saint-Lazare, au 53 ter, quai 
des Grands-Augustins, Paris. 


SR DÉS 
25 mars 1949. Déclaration à la préfecture dq 
Cantal, GAZÉLRC-SPORT AURILLAODIS. But: prati 
que des sports. siège social: Electricité € 
France, Aurillac. 








25 mars 1919. Déclaration à la sous-préfec! à 
de Toulon. UNION SPORTIVE DU PoNT-b£-Bois. Bit: 
pratique des exercices physiques et nolan t 
du football association. Siège social: bar da 





Centre, 2, chernin de Forgentier, à 

25 mars 1949. Déclaration à la préfecture da 
Loir-et-Cher. UNION DES JEUNES FILLES DE Fra 
be Loin-ET-CHER, But: unir toutes les jeunes 
filles éprises d’un même jüéal, pour défendre 


leurs droits et construire un avenir mri » 
Siège social: 24 bis, rue de la Garenne, à 





L 
25 mars 1949. Déclaration à la préferiure da 
Rennes, ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS ÉFILVES 
DU COLLÈGE SANT-VINCENT-DE-PAUL, But: aide ma- 
térielle et morale aux élèves et anciens élèves 
du collège. Siège social: collège Säint-Vincent, 
57, rue de Paris, à Rennes. 





95 mars 1919. Déclaration à la sous-pré à 
d'Alès. ASSOCIATION FAMILIALE DE LA PAROISSE DEÿ 
Maces. But: création, développement, entre- 
tien d’édifices religieux, de patronages, d'œu- 
vres posiscolaires d'enseignement par la 
role, la plume ou l'image, en un moi da 
toutes œuvres d'éducation populaire, voire 
méme par les projections cinématographiques 
ou représentations théâtrales, Siège socul; 
immeuble Jeanne-d’Arc, les Mages. 





és) 

Lille. GROUPEMENT D'ENTREPRENEURS DE CHAPPE\NA 
ET MENUISERIE DE ROUBAIX, TOURCOING ET Ex\vis 
RONS. But: étudier les conditions et prix des 
travaux de charpente et menuiserie pour ad- 
judication des travaux à entreprendre pour 
le compte des administrations publiques et 
privées et répartir les travaux qui leur seront 
adjugés entre ses membres. Siège social: o0, 
rue Miln, Roubaix. 

25 mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax. AMICALE LAÏQUE ET ASSOCIATION DES Pa- 
RENTS D'ÉLÈVES DES ÉCOLES PUBLIQUES DE (Cip- 
BRETON. But: prolonger l’œuvre scolaire et dé- 
velopper l'éducation jaïque. Siège social: rai 
rie de Capbreton, 


95 mars 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Roanne. ASSOCIATION DES ANCIENS ET AMIS DM 
Don Bosco DU CHATEAU D'AIxX. But: maintenir 
des relations amicales, Siège social: château 
d'Aix, par Saint-Martin-la-Sauveté. 


25 mars 1949. Déclaration à Ja préfecture ds 











24 mars 4949, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avranches, AVRANCHES CHANTE. But: éGuca- 
tion artistique en faisant connaître et apprécier 
: chant choral. Siège social: mairie d'Avran- 
cnes, 





24 mars 1949, Déclaration à la préfecture de 
la Vendée, ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES Male 
SONS FAMILIALES DE LA VENDÉE. But: représenter 
les associations de maisons familiales du dé- 
parlement. Siège social: la Louisiane, la Ro- 
&he-sur-Yon. 





24 mars 1919, Déclaration à la préfecture du 
Calvalos. COMITÉ CAENNAIS D'ACTION SOCIALE, But: 
coortination et harmouisation de l’action sur 
le plan local des divers groupements à but 
social. Siège social: foyer des vieillards, place 
Guillouard, à Caen. 





234 mars 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax. CERCLE DE DAX DE L'AUTOMOBILE-CLUB DES 
LANDES ET DR LA CÔTE D'ARGENT, But: étude de 
toutes les questions ayant trait à l’automobile, 
organisation de concours, etc. Siège social: 47, 
cours Cu Maréchal-Foch, Dax. 





24 mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPE SPORTIF JEAN-BOUIN. But: pratique 
de tous les sports. Siège social: 2, rue Mon- 
sieur-le-Prince, Paris. 





% mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
la Seine-Inférieure. SOCIÉTÉ ROUENNAISE DE LUTTE, 
But: pratique des sports. Siège social: 48, rue 
Damiette, Rouen. 





21 mars 1949, Décharation à la sous-préfecture 
de Belliune, FANFARE MUNICIPALE DE BLESSY. But: 
réunir les jeunes gens de la région dans un 
milieu svmpathique où ils peuvent trouver 
une distraction saine et agréable, Siège social: 
Grand'hue, Hessy, 





25 mars 4919. Déclaration à la préfecture de 
la Sarthe. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENNES 
ÉLRVES DE L'ÉCOLE LIBRR DE MALICORNE. But: 
maintien des relations amicales. Siège social: 
%, place de la République, Mulicorne-sur-Sar- 
+ ê, 








25 mars 1949. Déclaration à la préfectura 
de la Vendée. L’'ALOUETIE. But: location ds 
terrains de chasse, exercice en cormmun de 
la chasse sur les terrains loués, protection du 
gibier et répression du braconnage. Siège s0- 
cial: 11, rue Racine, Ja Roche-sur-Yon. 





25 mars 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Castres. ENTR'AIDE TARNAISE. But: continuer 
dans le département certaines activités s0- 
ciales confiées précédemment à l'Entr'aida 
française. Siège social: 10, rue Garmbetta, 
Castres. 


26 mars 1919. Déclaration à la préfecture da 
police. AMICALE DES CLUBS PARISIENS DE FOOTBAIL. 
Modifications aux statuts et à l'adresse di 
siège social, transféré du 49, rue Richer, Pa- 
ris, au 5, place de Valois, Paris, 


26 mars 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de ‘Toulon. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALR DES 
COOPÉRATIVES D'UTILISATION DE MATÉRIEL AGRICOLE 
(F. C. U. M. A.). But: aider la modernisation 
de l'agriculture par la motorisation; soutien 
moral et matériel des C, U. M. A. locales. 
Siège social: route du Pré-de-Pâques, à Bri 
gnoles. 


28 mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise. AMICALE PHILATÉLIQUE D# VIARMES. 
But: offrir à ses adhérents le maÿen d'auz- 
menter leurs collections et de créer des relie 
tions d'échange. Siège social: chez Mme Le- 
brun, café de la Poste, Viarmes. 


29 mars 4949. Déclaration à la préfecture du 
Morbihan. LES AMIS DE L'ENFANCE ET DE LA JEU- 
Nesse, But: promouvoir, soutenir, favoriser lc4 
œuvres d'éducation populaire. Siège Social; 
2, place Sainte-Catherine, Vannes, 
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